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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 01 minute.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Puis-je

 

vous

 

proposer

 

de

 

démarrer

 

nos

 

travaux

 

?

Mme Cornet (MR). Nous pouvons débuter nos
travaux si telle est votre volonté, mais je souhaite
néanmoins faire remarquer que certains groupes
politiques sont très peu représentés. Je vous
remercie de nous reconnaître comme l'une des
forces

 

vives

 

de

 

notre

 

parlement.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Afin de ne pas perdre de
temps, nous allons, dès à présent, procéder à
l'examen de l'arriéré. Je désirais en effet voir cela
avec les parlementaires qui sont présents afin
d'envisager les propositions que nous pourrions déjà
prévoir

 

pour

 

la

 

suite

 

de

 

nos

 

travaux.

Je pense notamment à la proposition de M.
Borsus qui instaure une pénalité de retard en cas
d'absence de paiement dans les délais de subvention.
Pouvons-nous envisager l'examen de cette
proposition pour notre prochaine séance de
commission,

 

Monsieur

 

Borsus

 

?

M. Borsus (MR). Sous réserve de l'accord de
mes

 

collègues,

 

ce

 

sera

 

une

 

excellente

 

idée.

Mme la Présidente. Nous pouvons donc
l'inscrire

 

à

 

notre

 

prochain

 

ordre

 

du

 

jour

 

?

M. Borsus (MR). Je voulais vous en parler moi-
même, mais je réponds positivement à votre
demande.

Mme la Présidente. N'oublions pas non plus
que, dans deux semaines, nous disposerons peut-être
du décret FOREM. Si nous disposons de celui-ci à
ce moment-là, nous nous en occuperons
exclusivement, mais si nous ne l'avons pas encore,
votre

 

proposition

 

est

 

mise

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

M. Borsus (MR). Votre voix est celle de la
sagesse,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Lors de la même séance
où sera examinée la proposition de décret de M.
Borsus, nous examinerons aussi la proposition de
décret de M. Stoffels relative au code des impôts sur
le revenu et visant à faciliter l'accès au logement
acquisitif en zone à forte pression immobilière et en
noyau

 

d'habitat.

J'aurais aussi souhaité mettre à l'ordre du jour la
proposition de M. Crucke relative aux statistiques de
l'emploi

 

en

 

Région

 

wallonne.

M. Borsus (MR). Je ne peux me prononcer à la
place de M. Crucke mais je pense que cette
suggestion

 

devrait

 

rencontrer

 

son

 

accord.

Mme la Présidente. Nous pourrons donc
examiner

 

les

 

trois

 

propositions

 

précédemment

 

citées.

Pourrions-nous également envisager la
proposition de résolution de M. Borsus visant à faire
la lumière sur le déficit budgétaire 2009 et appliquer
le

 

principe

 

de

 

transparence

 

des

 

finances

 

publiques.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
cherchez-vous à gagner du temps jusqu'à l'arrivée du
ministre

 

?

Mme la Présidente. Non, je vous assure que je
n'agis que dans un souci de diminuer notre arriéré en
procédant à une mise à jour au fur et à mesure. Je
souhaite simplement faire le point avec les
personnes

 

déjà

 

présentes.

Je pensais aussi proposer la mise à l'ordre du jour
de la proposition de Mme Cornet visant à la mise en

uvre immédiate pour les pouvoirs publics en
Région wallonne du délai de paiement à 30 jours.
Toutefois, on me fait remarquer que nous ne
pourrons l'aborder à cette occasion puisque le décret
WALCOMFIN

 

doit

 

arriver.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, je
suppose que, pour le décret FOREM, étant donné
l'importance de la matière, nous disposerons de plus
d'une semaine pour y travailler. Il est évident que
nous envisageons de travailler dans le mois puisque
nous demanderons des auditions, et caetera. Je vous
le

 

dis

 

déjà.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 80 (2010-2011)  -  Lundi 31 janvier 2011 4



Mme la Présidente. Il n'y a pas de problème,
Madame Cornet. Vous rafraîchissez ma mémoire
puisque

 
je

 
l'avais

 
déjà

 
ouï-dire.

Ainsi, nous avons déjà fait le point sur les
prochaines propositions de décret et de résolution
qui

 
seront

 
mises

 
à

 
l'ordre

 
du

 
jour.

Pour

 
l'examen

 
de

 
l'arriéré,

 
on

 
peut

 
en

 
rester

 
là.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Concernant la proposition
de résolution relative au maintien de l'emploi dans
les TPE conformément aux recommandations du
Médiateur wallon (14e rapport), déposée par MM.
Borsus et Consorts (Doc. 159 (2009-2010) N° 1),
je vous propose de l'envoyer dans la commission du
ministre Marcourt

 

? C'est ce qui avait été, je pense,
proposé

 

à

 

l'auteur.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Il est clair qu'on se trouve à
la charnière entre deux compétences, mais nous
avons en effet été sollicités pour voir si nous avions
un obstacle à ce que le texte soit examiné en
Commission de l'économie. Nous n'en avons pas,
donc

 

pas

 

de

 

problème

 

en

 

ce

 

qui

 

nous

 

concerne.

Mme la Présidente. Nous attendons
maintenant

 

M.

 

le

 

Ministre

 

pour

 

ses

 

questions.

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 08

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

13

 

minutes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LE TABLEAU MARQUOIR AU MONS
ARENA : SUIVI DU DOSSIER »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le tableau marquoir au
Mons

 

Arena

 

:

 

suivi

 

du

 

dossier

 

».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne pense
pas que je tiendrai sept minutes sur cette question,
mais

 
je

 
vais

 
essayer,

 
je

 
vais

 
faire

 
un

 
effort.

En réalité, je pose cette question pour veiller à la
bonne harmonie des relations entre les différentes
formations politiques, et notamment une formation
fort importante, qui a un bourgmestre fort important,
et

 

que

 

vous

 

connaissez

 

bien,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Ces introductions sibyllines étant faites,
Monsieur le Ministre, en septembre 2010, vous
avez, sauf erreur de ma part, validé l'octroi d'un
subside pour la fourniture et la pose d'un tableau
marquoir à Mons Arena. Le subside s'élève à
348

 

850 euros pour un montant total de travaux
évalués

 

à

 

452

 

000

 

euros.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire où en
est ce dossier

 

? Les subsides ont-ils été débloqués

 

?
Quel est l'agenda

 

? Quand pouvons-nous espérer
voir ce nouveau marquoir qui répond aux normes
imposées

 

par

 

la

 

fédération

 

internationale

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
pouvoir rassurer doublement M. Miller, à la fois sur
l'excellente tenue des relations au sein de l'Olivier

qu'il soit rouge, orange ou vert et le bon
aboutissement d'un dossier important j'en
conviens avec lui -

 

: le tableau marquoir du Mons
Arena.

Depuis l'entame de cette législature, je me suis
fixé et je m'en suis déjà expliqué à différentes
reprises comme objectif de parfaire le quadrillage
du territoire à l'infrastructure sportive moderne. M.
Dodrimont, du reste, à plusieurs reprises, a épinglé
l'évolution positive des crédits, notamment en
Région wallonne, mais en Communauté française
aussi, puisque nous sommes passés, en 2003 une
belle époque pour vous, Monsieur Miller de 50
millions

 

à

 

141

 

millions

 

en

 

2011.

En ce qui concerne le dossier du subside, j'ai
validé, en septembre 2010, l'octroi d'un subside pour
la fourniture et la pose d'un tableau marquoir au
Mons Arena. Le subside s'élevait à 348

 

860 euros
pour un montant total des travaux évalué à 452

 

000
euros.

Toute infrastructure sportive de haut niveau se
doit d'être dotée des meilleurs équipements. Les
marquoirs actuels du Mons Arena ont 15 ans et
présentent des pannes fréquentes. Ils ne sont par
ailleurs plus conformes aux exigences des normes
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de la Fédération, ce qui pose un problème évident
lors des matchs nationaux, et plus encore
internationaux, pour une équipe qui participe,
notamment, cette année au tour préliminaire de
l'EuroChallenge

 
2010-2011.

Le nouveau marquoir quatre faces sera situé au
centre de la salle pour être visible par l'ensemble des
spectateurs. Il sera équipé des 24 secondes
conformément aux nouvelles dispositions de la
FIBA -, d'un sifflet intelligent l'arrêt du chrono se
fait dès que l'arbitre siffle -, affichera une liste
suffisante des joueurs et reprendra les fautes et
points par joueur. Il permettra également de
renforcer la sécurité au sein de cette salle grâce à la
fonction d'affichage de messages et d'images
d'évacuation. Autrement dit, vous l'avez compris,
c'est le nec plus ultra pour le Mons Arena en matière
de

 

marquoir.

Il est bon de préciser également que l'acquisition
de ce nouveau marquoir fait suite à la volonté de
l'Association Wallonie-Bruxelles de Basketball
AWBB d'adapter progressivement les terrains de
basket de la Communauté française aux nouvelles
dispositions de la FIBA puisque, comme vous le
savez, il y a des modifications des périmètres de jeu.
L'AWBB a, par ailleurs, édité des fiches techniques
didactiques pour expliciter aux clubs les différentes
modifications.

Ce 6 janvier 2011, la Ville de Mons a lancé
l'appel d'offres. La date limite de réception des
offres ou des demandes de participation est le 28
février 2011 à 11 heures. Le soumissionnaire est
tenu de maintenir son offre pour une durée
minimum de 120 jours, à dater de la date de limite
de réception des offres. Enfin, l'entreprise a 95
jours, à compter de la date d'attribution du contrat,
pour

 

placer

 

le

 

nouveau

 

marquoir.

Je pense que ce dossier est exemplaire, tant dans
le chef des autorités de la ville et, j'oserais le dire,
dans celui de votre serviteur et celui de son
administration, et je souhaite que ce marquoir
affiche de brillants résultats pour ce club qui nous
est

 

si

 

cher.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Effectivement, c'est un dossier qui
a priori peut peut-être faire sourire, mais qui est très
important

 

pour

 

le

 

club.

Ayant toujours été trop petit pour jouer au
basket, je vais souvent voir des matchs. Je ne voyais
pas non plus les résultats, donc je suis content de
voir le nouveau marquoir arriver, Monsieur le
Ministre.

QUESTION ORALE

 DE M. DODRIMONT À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS,

SUR
« LES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

SCOLAIRES UTILISÉES PAR LES CLUBS
SPORTIFS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les infrastructures
sportives

 

scolaires

 

utilisées

 

par

 

les

 

clubs

 

sportifs

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous sais
particulièrement attentif à la notion de sport à
l'école. Je pense qu'on a déjà eu l'occasion de
l'évoquer. Le fait que nos enfants puissent s'adonner
au sport au sein des activités scolaires est quelque
chose qu'on souhaite ardemment. On souhaite aussi
que cela puisse s'amplifier et se faire dans de bonnes
conditions.

Par ailleurs, vous avez souvent évoqué votre
souci de voir une bonne collaboration entre les
établissements scolaires et les clubs sportifs, souhait
que nous partageons sans aucun problème.
Toutefois, il semble que certaines difficultés
persistent au niveau des infrastructures scolaires, qui
ne sont pas toujours appropriées pour l'organisation
des cours d'éducation physique dans de bonnes
conditions. Je pense notamment au problème des
douches, qui sont parfois inutilisées, parfois
inexistantes dans de nombreux établissements
scolaires. Il y a un manque criant d'infrastructures
qui permettent aux sportifs ou aux écoliers dans
le cadre de l'activité scolaire de pouvoir prendre
une douche après soit le cours d'éducation physique,
soit les activités sportives qui peuvent s'organiser
après les heures de cours dans ces établissements
scolaires.

On sait parfois la difficulté pour faire évoluer
certains dossiers d'infrastructures dans le giron des
établissements scolaires. Je ne ferai pas l'injure de
rappeler le temps qui peut s'écouler entre
l'introduction d'un dossier et son aboutissement au
niveau

 

de

 

la

 

Communauté

 

française.

Pour résoudre cette question, j'ai imaginé une
formule, mais vous allez peut-être me dire que ce
n'est pas possible. Serait-il possible d'envisager que
votre département Infrasports puisse intervenir pour
l'introduction d'un dossier dans le cadre d'un
bâtiment, propriété de la Communauté française,
pour y installer un équipement sportif
complémentaire ou, pourquoi pas, dans le cas que
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j'ai mis ici en évidence, l'installation de douches au
sein

 
de

 
cet

 
établissement

 
scolaire

 
?

Y a-t-il, si ceci n'est pas possible, d'autres pistes à
envisager pour qu'on optimalise ce que votre
déclaration de politique communautaire encourage,
à savoir une meilleure collaboration entre les
établissements

 
scolaires

 
et

 
les

 
clubs

 
sportifs

 
?

J'ai pris ici un cas en exemple pour formuler ma
question, c'est celui d'un club sportif qui va se
trouver pénalisé sur le plan de sa fédération parce
qu'il accueille des matchs de compétition sans
pouvoir offrir des douches aux différents joueurs qui
s'adonnent à l'activité sportive en question. Cela
pose évidemment des problèmes jusqu'à pouvoir, à
un moment donné, empêcher les activités de se
dérouler au sein d'une école, ce qui est regrettable,
et ce qui est en contradiction avec ce que vous
souhaitez atteindre et ce que nous encourageons. Il
nous semble pourtant important d'optimaliser
l'ensemble des équipements sportifs, qu'ils soient
scolaires

 

ou

 

non.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
voudrais vous remercier d'être présent dans mes
deux commissions sport et d'alimenter ainsi le débat
par

 

toute

 

une

 

série

 

de

 

questions

 

fort

 

pertinentes.

Il est clair, Monsieur Dodrimont, qu'une politique
sportive ambitieuse nécessite la mobilisation de tous
les acteurs sportifs. Les moyens financiers, humains,
structurels et infrastructurels doivent être rassemblés
pour converger vers un seul objectif

 

: offrir à chacun
une pratique sportive de qualité, augmentant le
nombre d'affiliés. Pour rappel, notre objectif est une
augmentation de 20 

 

% de la pratique sportive en
Communauté

 

française

 

d'ici

 

2014.

L'accès à des infrastructures sportives dignes de
ce nom est une des conditions nécessaires au
développement du mouvement sportif. Ma volonté
est effectivement de pouvoir rendre accessibles les
installations

 

sportives

 

scolaires.

J'ai bien entendu la description qui est la vôtre,
indiquant que la majorité des établissements
scolaires laisserait à désirer en matière
d'équipement sportif 

 

: manque d'équipements
sanitaires,

 

de

 

vestiaires

 

appropriés,

 

et

 

caetera.

Si j'ai la compétence au niveau de la région de
m'occuper des infrastructures sportives, pour la
gestion des bâtiments scolaires, vous vous
souviendrez que c'est M. Nollet qui en a la
compétence en Communauté française. Dès lors, je
ne peux que vous renvoyer vers lui quant à votre
analyse qui me paraît particulièrement sombre, et
peut-être un peu forcée. Mais je laisserai à M. Nollet

le soin de vous répondre en Communauté française
sur

 
le

 
sujet.

En ce qui me concerne, des initiatives permettent
à Infrasports d'apporter un subside pour ces
infrastructures. Nous avons différents exemples qui
nous ont permis, soit d'entretenir ou d'améliorer,
voire de construire, des infrastructures scolaires de
qualité, soit de mutualiser des bâtiments au profit de
bénéficiaires, les élèves et les clubs sportifs, dont les
plages

 

d'activités

 

sont

 

complémentaires.

Pour vous êtes agréable, Monsieur Dodrimont,
j'ai pris l'exemple de quelques communes. Vous
allez voir qu'elles sont dans un registre très large sur
le

 

plan

 

politique.

D'abord, concernant Frasnes-lez-Anvaing M.
Crucke n'est pas là, mais nous pensons bien à lui
la Communauté française a mis à disposition de la
commune son hall de sport par bail emphytéotique
pour un euro symbolique. À charge de la commune
de remettre en état les installations tout en ayant la
possibilité de recourir aux subsides Infrasports, et de
réserver un nombre d'heures en location pour les
élèves

 

de

 

l'établissement.

Un autre exemple, autre majorité, Gesves, où la
commune a acheté à la Communauté française le
hall de sport scolaire. Elle a bénéficié de subsides
Infrasports pour cet achat et ensuite, pour les
travaux

 

d'aménagement

 

et

 

de

 

rénovation.

Deux autres exemples

 

: Péruwelz et Thuin. La
collaboration s'est portée sur la mise à disposition
d'un terrain de la communauté à la commune. Sur ce
terrain, la commune a construit des infrastructures
sportives avec l'aide de la région. La quote-part non
subsidiée est prise en charge par la commune et
l'école sur base d'une location annuelle. En outre,
une répartition des plages horaires permet à chacun
de disposer des infrastructures tout en optimalisant
l'occupation.

Dernier exemple, Visée, où la commune a
construit une nouvelle école. Pour ce faire, elle a fait
appel aux subsides du fonds des bâtiments scolaires.
Les montants octroyés pour les infrastructures
sportives dans ce cadre ne couvraient que la
réalisation d'une petite salle insuffisante pour une
pratique sportive de club. M. Neven avait eu
l'occasion de m'en entretenir. La commune a
sollicité les subsides d'Infrasports afin de construire
un hall qui sera également mis à disposition des
clubs

 

locaux.

Les exemples existent, je souhaite qu'ils puissent
susciter de nouvelles initiatives pour développer des
pôles sportifs de qualité et mutualisés au profit du
plus grand nombre. Vous l'aurez compris, Monsieur
Dodrimont, ma volonté est de rapprocher le monde
sportif du monde scolaire, d'abattre les éventuelles
barrières, de surmonter le syndrome du concierge,
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d'où l'opération «

 
Mon club, Mon école

 
», qui permet

à un club, moyennant 20 heures de sensibilisation,
de bénéficier, au sein de l'infrastructure scolaire,
d'un montant de 650 euros. Si l'école accueille
davantage de clubs, elle peut même solliciter un
technicien d'entretien pour ses locaux et pour
entretenir correctement les consommations
énergétiques.

Enfin, le dernier incitant, c'est celui qui concerne
la Communauté française, et notamment les centres
sportifs intégrés puisque là, si on intègre toutes les
infrastructures scolaires dans leur gestion, la
subvention passe à 75

 

% pour un agent
supplémentaire.

Mais je relève qu'aujourd'hui, sur les 71 entités
qui bénéficient de subventions de la Communauté
française, seules 17 sont constituées en centres
sportifs locaux intégrés. Il y a encore là un travail,
sur le plan communal, d'établir les cadastres et de
renforcer les synergies de gestion au profit des
techniciens

 

que

 

nous

 

couvrons

 

par

 

cette

 

subvention.

Maintenant, vous constaterez que notre volonté
est totale, qu'il y a des projets pilotes, qu'il y a des
projets structurés et qu'il y a encore des moyens d'un
financement pérenne pour cette démarche jumelée
commune-école.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Si je comprends bien, il faut que la commune
exerce un droit sur le bâtiment pour pouvoir
bénéficier de subsides, même si le bâtiment est dans
le giron du centre sportif local intégré, ce n'est pas
suffisant. Si la salle de sport, si la salle de
gymnastique de l'école fait partie, dans le cadre du
centre sportif local intégré, que la gestion est
exercée par la commune, on pourrait imaginer la
commune introduire une demande de subsidiation
pour un équipement qui appartient à la Communauté
française. On est bien d'accord. Ceci répond
complètement

 

à

 

ma

 

question.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LE NOUVEL ACCIDENT CHIMIQUE DE
CE SAMEDI 22 JANVIER 2011 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la

Formation et des Sports, sur «

 
le nouvel accident

chimique

 
de

 
ce

 
samedi

 
22

 
janvier

 
2011

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaitais
vous féliciter pour votre pull qui est tout à fait
amusant.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Les années se suivent et malheureusement se
ressemblent sur le site de Liege Airport puisqu'on
doit à nouveau déplorer un accident chimique sur ce
site

 

survenu

 

ce

 

samedi

 

22

 

janvier

 

2011.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer
les circonstances de l'accident qui s'est produit et les
circonstances qui y ont amené

 

? Quels sont les
produits en cause

 

? Quelles sont les circonstances
qui ont amené une fois de plus à ce que et il faut
se féliciter de leur efficacité une fois de plus les
services de sécurité, les services de secours ont dû
intervenir et sont d'ailleurs intervenus efficacement,
comme

 

je

 

viens

 

de

 

le

 

souligner

 

?

Vous savez, dans la loi des séries, le problème,
c'est qu'un jour où on n'aura plus la possibilité de
pouvoir circonscrire les choses rapidement. On peut
donc quand même non seulement déplorer qu'il y ait
eu un nouvel accident, mais se réinterroger une fois
de plus non pas l'efficacité des services de secours,
mais sur l'ensemble des procédures qui font qu'on
limite

 

au

 

minimum

 

ce

 

type

 

d'accident.

Vous

 

allez

 

peut-être

 

me

 

dire

 

que

 

c'est

 

déjà

 

le

 

cas.

Si un accident par mois, c'est la limitation
minimale par rapport à un risque qui serait énorme,
à ce moment-là, on devrait plutôt s'interroger de
savoir si on est toujours dans une entreprise de type
logistique avec une certaine capacité à gérer ce type
de produit ou si ce n'est pas plutôt finalement dans
une entreprise de type SEVESO. Il y a moins
d'accidents dans toute une série d'entreprises
relevant directement du secteur chimique, voire dans
d'autres secteurs tout aussi dangereux. Je pense, par
exemple, à la sidérurgie. On est vraiment, Monsieur
le Ministre, avec l'accélération du rythme
d'accidents

 

face

 

à

 

quelque

 

chose

 

qui

 

interpelle.

Nous avions, lors de la précédente interpellation
de ma part sur le précédent accident celui dont on
est informé et je suppose qu'il y en a d'autres pour
lesquels on ne serait pas avisé, j'espère que ce n'est
pas le cas en tout cas vous aviez indiqué l'intérêt
d'un suivi statistique du respect des mesures
préconisées par la cellule de crise qui se remet,
j'imagine, à chaque fois en place. Si ce n'était pas le
cas, vous allez me l'infirmer, pouvez-vous
m'indiquer si ce suivi statistique est à présent
opérationnel et si de nouveau une enquête, et
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j'imagine que c'est le cas, est diligentée et si la
cellule de crise a pu se réunir

 
? Quelles sont les

recommandations nouvelles suite à cet accident qui
aurait

 
pu

 
être

 
formulé

 
par

 
cette

 
cellule

 
de

 
crise.

Je sais bien que vous n'êtes pas, vous, sur place.
Vous êtes interrogé bien entendu en tant que
ministre de tutelle ayant la responsabilité politique.
Je sais bien que ce n'est pas la même chose, étant
donné le grand nombre d'acteurs que ce soient
d'acteurs de travail, que d'acteurs institutionnels et
de contrôle qui sont ici en place. Il faut observer. Je
pense que vous serez quand même d'accord avec
moi, pour se dire que, là, on touche vraiment à
quelque chose qui devient extrêmement
insupportable

 

dans

 

la

 

multiplication.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
vrai que nous avons là une triste série, que
l'honorable membre me permet d'abord de préciser
les circonstances de la survenance de ce nouvel
incident

 

chimique

 

sur

 

le

 

site

 

de

 

l'aéroport

 

de

 

Liège.

L'incident s'est déroulé le dimanche 23 janvier
2011 dans l'entreprise Swissport. Il a été déclenché
par une erreur de manutention, ni plus ni moins,
puisqu'un fût a été endommagé par les fourches d'un
chariot

 

élévateur.

Étant donné que cet incident était sans
conséquence sur la vie humaine et qu'aucune faute
grave n'a été décelée par rapport au règlement
général sur la protection des travailleurs, la police
n'a

 

pas

 

été

 

diligentée

 

pour

 

mener

 

une

 

enquête.

En ce qui concerne les services d'intervention,
c'est l'intercommunale d'incendie de Liège qui en
était responsable et non le service incendie de
l'aéroport.

Bien que Liege Airport adopte une attitude
proactive face à ce type d'incident, il est de la
responsabilité d'abord des entreprises présentes sur
le site de prendre toutes les mesures de prévention
nécessaires pour éviter ou réduire les risques liés au
stockage et surtout en l'occurrence à la manutention
de

 

produits

 

dangereux.

Le contrôle de ces mesures de prévention est
assuré par les autorités fédérales et, en l'occurrence,
par

 

le

 

SPF

 

Emploi,

 

Travail

 

et

 

Concertation

 

sociale.

Quant à elles, les procédures de stockage et
manutention font l'objet du chapitre 9 de la
réglementation IATA, qui est dûment respectée sur
le

 

site

 

de

 

Liege

 

Airport.

Le service incendie de l'aéroport est formé aux
interventions chimiques. Un plan d'urgence et un

plan externe particulier d'urgence et d'intervention
comprennent

 
la

 
gestion

 
de

 
ce

 
type

 
d'intervention.

Des procédures en interne sont également mises
en

 
place

 
par

 
les

 
différents

 
opérateurs

 
:

procédure

 
en

 
cas

 
d'accident ;

procédures

 
de

 
gestion

 
des

 
dangerous

 
goods.

Des zones de stockage sont également
dédiées

 
aux

 
DG,

 
à

 
ces

 
produits

 
dangereux :

zone

 

pour

 

les

 

explosifs ;
zone

 

pour

 

les

 

radioactifs ;
zone pour les sept autres classes, cette zone
est divisée en sept parties en fonction des
classes

 

et

 

des

 

ségrégations.

Toutes les procédures et formations sont auditées
par l'Aviation civile belge. Suite cependant aux
récentes alertes chimiques, un rappel des normes
je vous l'avais déjà indiqué et des procédures a
été effectué à ma demande par Liege Airport auprès
des

 

opérateurs.

Afin de pouvoir apporter son expertise en la
matière, le service incendie de l'aéroport en profite
pour émettre des recommandations et des axes
d'amélioration

 

à

 

l'attention

 

des

 

opérateurs.

Des démarches en ce sens sont encore
actuellement en cours, notamment du fait de ce
dernier incident. C'est pourquoi, suite à celui-ci, j'ai
insisté une fois de plus sur l'urgence des mesures à
mettre en uvre pour éviter autant que possible des
incidents chimiques à l'avenir. J'ai du reste demandé
à Liege Airport, tant pour ce qui me concerne et
j'avoue un peu pour vous apporter tous les
éclaircissements nécessaires, de m'adresser un
rapport complet sur le résultat de ces démarches
qu'ils

 

ont

 

entreprises.

Enfin, un suivi statistique de ce type
d'évènements est assuré par le service incendie de
l'aéroport.

Dès que je recevrai le rapport complet de toutes
les mesures que j'ai rappelées à Liege Airport, je ne
manquerai pas de revenir vers vous, Madame la
Présidente, ou de répondre à M. Noiret dont je salue
l'intérêt permanent pour une cause ô combien
importante.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Tout d'abord, merci,
Monsieur le Ministre, pour le caractère assez
complet de la réponse. Sur les éléments, le type de
produits,

 

en

 

avons-nous

 

connaissance

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
le

 

donnerai.
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M. Noiret (Ecolo). À ma connaissance, on n'a
pas une démultiplication de zones produits
dangereux sur l'aéroport. Ce sont plusieurs
entreprises

 
qui

 
utilisent

 
le

 
même

 
espace.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Oui,
mais il y a des zones particulières en fonction des
produits.

M. Noiret (Ecolo). Tout à fait. Donc, prenons
la zone nucléaire, vous l'avez citée, ce n'est pas une
zone nucléaire par entreprise qui est le phénomène
de tension, ce sont toutes les entreprises présentent
qui utilisent cette zone-là, la zone chimique A, B, C
ou D, sur la classification, même processus. On est
bien effectivement sur une zone utilisée de manière
commune par une série d'entreprises. Est-ce que ce
sont les mêmes travailleurs qui sous-traitent ou bien
est-ce que ce sont les travailleurs de chaque
entreprise qui s'occupent moyennant l'origine des
différents produits et quelle entreprise est actrice sur
ce type de produit

 

? Ou bien, est-ce que c'est
vraiment un mécanisme de sous-traitance

 

? Auquel
cas, si on a des entreprises diverses qui viennent, est-
ce qu'on est bien sûr que la formation est effective
dans chacune des entreprises qui opèrent sur le site.
Vous me dites «

 

On ne peut pas considérer qu'il y a
une faute grave, c'est une erreur de manutention.

 

»
Quand on sait que l'on manipule des produits
chimiques, par définition relativement dangereux, et
que l'on commet une erreur avec un clark ou un
autre processus, une machine pour les surélever et
que l'on empale d'une certaine manière les fûts, je
veux bien que ce soit une erreur, mais c'est une faute
qui peut être extrêmement dramatique. Là-dessus,
franchement, il y a me semble-t-il quelques
zones d'ombre. De nouveau, sans doute que l'on ne
vous donne pas d'information suffisamment claire
sur la manière dont les choses se passent très
concrètement, ce qui nous permet, vous comme à
nous, chargés de contrôler même si c'est un peu
de loin par rapport aux opérations sur le site la
validité de ce mécanisme. Rappelons que derrière
cela, il y a quand même un enjeu de santé publique,
un enjeu de sécurité publique qui est tout à fait
essentiel. Quand on ne vous donne pas les réponses,
et il me semble que c'est le cas, Monsieur le
Ministre, en l'espèce puisque c'est une autre
entreprise, mais qui utilise le même espace que les
autres, et qu'on ne nous précise pas très clairement
qui est réellement opérateur, je ne veux pas le nom
de la personne, mais je veux savoir quel est le
mécanisme qui se met en place. Est-ce que c'est une
entreprise qui sous-traite pour l'ensemble

 

? Auquel
cas, quand on nous dit «

 

Il y a soumission à une
série d'enjeux, de procédures, de réglementations

 

».
Ou bien, est-ce que c'est chaque entreprise qui
vient

 

? Comment est-ce qu'on fait pour contrôler que
les travailleurs réellement présents ce jour-là ont
bien suivi les formations

 

? Là, il reste quand même,
et j'attire votre attention là-dessus, Monsieur le
Ministre, un certain nombre d'inconnues.

J'interrogerai aussi par rapport au suivi évidemment,
puisque vous me l'avez bien indiqué une précédente
fois c'est le ministre qui a la police de
l'environnement dans ses responsabilités sur le
maintien

 
plus

 
global

 
des

 
choses.

Ici, vraiment très ponctuellement sur ce type
d'accident, il me semble en tout cas qu'il y a lieu
d'aller gratter plus loin pour voir comment cela se
passe. Je vous encourage vraiment à le faire. Cela
n'est réellement pas normal qu'on ait à déplorer
autant d'accidents même si, je le redis, on peut être
heureux que les services d'incendie, que ce soient
ceux de l'aéroport ou de l'ILE en question, montrent
leur

 

efficacité.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« L'ÉTAT DES LIEUX DU DISPOSITIF
ÉCOMALUS/ÉCOBONUS ET SON

ÉVOLUTION ANNONCÉE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'état des lieux du
dispositif écomalus/écobonus et son évolution
annoncée

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à l'occasion
du récent Salon de l'auto, la presse vous interrogeait
sur le dossier des écobonus. Vous aviez alors
annoncé que depuis la mise en uvre du dispositif,
nous étions en janvier 2008, le nombre
d'immatriculations concernées par les écobonus
étaient de 349

 

814 et qu'un budget, indiquiez-vous,
de 153

 

297

 

150 euros, pour être très précis, avait été
dépensé à ce jour par le gouvernement. Il n'était
cependant pas précisé à quelle date ce montant avait
été

 

arrêté

 

précisément.

Si on compare ce montant de 153,3 millions
d'euros, j'arrondis légèrement, aux moyens budgétés
dans les budgets 2008, 2009 et 2010, soit
respectivement corrigez-moi si je me suis
trompé, mais je pense bien avoir les documents avec
moi 30,9  millions d'euros, 61,3 millions d'euros
et 55,4 millions d'euros, on constate que le chiffre
annoncé dépasse de, vous aviez déjà fait le calcul,
cher collègue, 5,7 millions d'euros les moyens
budgétaires inscrits sur la période 2008-2010. Il y a
donc un lézard. Je cherche avec vous ce lézard,
Monsieur

 

le

 

Ministre.
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On peut dès lors en conclure à l'évidence que, sur
les 11 millions d'euros prévus en 2011, il ne resterait
donc, j'emploie le conditionnel, à ce jour au
maximum que de l'ordre de 5,3 millions d'euros
pour de nouveaux dossiers, n'est-il pas. Par ailleurs,
ce mardi 25 janvier, la presse indiquait que votre
cabinet faisait état de dépenses écoboni pour 2010
de 50,5 millions d'euros. Si on met tout cela en
perspective avec une série de
déclarations/évaluations, on constate que
l'enveloppe 2011 est semble-t-il d'ores et déjà
lourdement éprouvée, voire complètement vide. Ce
constat incline à confirmer, Monsieur le Ministre,
notre sentiment, ce sentiment qui voudrait, j'emploie
toujours le conditionnel, que votre gouvernement
s'apprête ou s'apprêterait à supprimer l'écobonus. Le
Ministre Henry a d'ailleurs plaidé le même jour
pour  un autre système, je me méfie toujours quand
on parle d'un autre système, à l'évidence qui sera
plus désavantageux, sans s'étendre davantage sur sa
proposition.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais dès lors
nous réconcilier collectivement avec ces différents
chiffres. Est-ce que vous pouvez nous confirmer les
chiffres annoncés, ainsi que les différents montants
octroyés

 

? À quelle date précisément ces chiffres ont-
ils été arrêtés

 

? Comment ont-ils évolué, ces mêmes
chiffres,

 

depuis

 

lors

 

?

Deuxième question

 

: quel est, à ce jour, l'état des
lieux budgétaires précis de la mesure écobonus

 

?
Reste-t-il des moyens disponibles pour les écoboni
en 2011 si on soustrait les montants dus pour solder
les

 

engagements

 

de

 

2010

 

?

D'autre part, le dispositif est-il en voie d'être
remanié, voire abandonné, comme le laissait peut-
être entendre votre collègue, le Ministre Henry

 

? Je
ne reviens pas sur l'historique de l'évolution de la
production de CO2 par les voitures, l'élément
tendanciel ou pas, l'effet d'aubaine ou l'effet
déclencheur. Bref, nous avons eu un débat plus
global.

Je me centre vraiment sur les chiffres, leur
déclinaison dans le temps, ce qui reste dans votre
enveloppe aujourd'hui et sur, de façon très directe,
l'annonce que vous allez peut-être nous faire de la
décision du gouvernement ou de l'accord intervenu
en

 

gouvernement

 

concernant

 

ce

 

dossier.

Par contre, Monsieur le Ministre, je peux
comprendre en termes de communication, mais j'ai
lu beaucoup moins de choses concernant le bâton.
On a beaucoup parlé de la carotte les écoboni -,
mais beaucoup moins des écomali. On se rappellera
que cette disposition a elle aussi été mise en vigueur
et que des recettes ont été prévues. Je rappelle qu'il
s'agissait de 21 millions d'euros de recettes en ce qui
concerne 2010, 31 millions en projet, bien
évidemment

  

pour

 

l'année

 

2011.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pour que le
tableau soit complet, puis-je vous demander quel est
le «

 
rendement

 
» pour la Région wallonne de la

disposition écomali puisque, lorsqu'on présente le
bilan d'une action, il me paraît assez normal de
présenter ce qu'on a distribué, peut-être ce qu'on doit
encore présenter, avec la même précision et la même
emphase médiatique, le même intérêt médiatique, ce
qu'on a récolté, prélevé sur les citoyens
automobilistes, acquéreurs de voiture, qui ont déjà
très souvent, et à bien des égards, le sentiment les
méchants cochons de payeurs d'un certain nombre
de

 

prélèvements

 

fiscaux.

Combien de véhicules, très précisément, ont été
concernés par une majoration de la taxe de mise en
circulation

 

? Y a-t-il des difficultés de perception qui
ont pu trouver solution, puisqu'on sait que ce ne fut
pas

 

nécessairement

 

simple

 

au

 

début

 

?

Pour avoir le volant a et le volant b des chiffres,
quelles sont les recettes totales, à ce jour, qui ont été
engrangées par la Région wallonne à la suite de la
disposition

 

écomalus

 

?

Est-ce que le mécanisme dans sa globalité les
plus et les moins, la carotte et le bâton est appelé
à

 

évoluer,

 

à

 

disparaître

 

dans

 

un

 

ces

 

volets

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
m'efforcer d'être le plus complet possible, avec une
distinction de connaissance entre les écobonus et les
écomalus puisque les premiers sont gérés par notre
administration,

 

les

 

seconds

 

le

 

sont

 

par

 

le

 

Fédéral.

D'emblée, je veux indiquer que quand vous
parliez de l'automobiliste «

 

cochon de payeur

 

» par
rapport à ce que nous percevons ou ce que nous
dépensons, la région perçoit moins qu'elle ne
dépense. Si vous faites l'addition de l'entretien des
voiries régionales, des voiries communales et du
financement des transports en commun par rapport à
la perception des différents impôts sur l'automobile,
très honnêtement, la région dépense largement plus
que ce que ne lui rapportent les différentes
taxations. Ce n'est pas surprenant puisque, comme
vous le savez, l'essentiel de la fiscalité est encore au
niveau

 

fédéral

 

sur

 

les

 

accises.

Les paradoxes ou les éléments de l'histoire, c'est
que le Fédéral a gardé par-devers lui un produit
fiscal très important, alors que nous avons hérité de
la compétence des routes et des transports, sans peut-
être qu'il n'y ait de très juste corrélation entre l'une et
l'autre. Donc, je pense que sur le rendement que
nous devons assumer aux citoyens, j'ai le sentiment
qu'à la différence du Fédéral, pour des raisons
historiques, nous dépensons bien plus que ce que
nous

 

ne

 

percevons.
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Deuxièmement, concernant les écobonus. Vous
me demandez des dates précises, je vous les donne.
Vous avez évoqué des chiffres, je ne sais pas d'où ils
proviennent, mais voici les chiffres officiels. À la
date arrêtée du 24 janvier 2011, les chiffres relatifs
aux

 
écobonus

 
s'établissent

 
comme

 
suit

 
:

pour l'année 2008 : le nombre
d'immatriculations concernées par les
écobonus, 127

 
800, ce qui représente un

montant

 

de

 

43 770 600

 

euros ;
en

 

2009 :

 

139 641,

 

soit

 

59 037 650

 

euros ;
en 2010 : 83 295, pour un montant de
51

 

110

 

200 euros. C'est probablement le
chiffre que vous avez retrouvé dans la
presse, celui-là on l'avait communiqué, à la
demande

 

des

 

journalistes.

Ce qui fait 350

 

756 immatriculations concernées
par les écobonus sur la période 2008-2010, pour un
total

 

de

 

153

 

918

 

450

 

euros.

De petites différences peuvent exister, mais elles
sont marginales, car elles sont dues à l'état
d'avancement des dossiers au sein du service en
charge de cette matière. En effet, si pour la majorité
des immatriculations, les données sont connues dès
le départ, certaines immatriculations, compte tenu
des absences suffisantes de références au niveau des
certificats de conformité et, par conséquent, au
niveau des données reprises dans les bases de
données de la DIV, sont isolées dans un répertoire
restant

 

à

 

traiter.

Voilà pour les écobonus. Je vous rappelle qu'en
2010, nous disposions d'un crédit de 55 millions par
rapport aux 51,110 millions que je viens de rappeler.
Effectivement, vous avez raison, il subsiste 11
millions

 

d'euros

 

en

 

2011.

Y aura-t-il une adaptation de la législation

 

? C'est
la décision que le gouvernement va devoir prendre,
tenant compte de l'évolution technologique. Vous
savez qu'aujourd'hui, nous avons quantité de
voitures qui sont sur le marché et qui se situent en
dessous des 99 grammes de CO2, qui est aujourd'hui
le seuil que nous avons retenu. Je pense par exemple
à l'apparition de véhicules hybrides, ou encore
l'annonce de l'arrivée incessante de véhicules tout
électriques, dans différentes marques, qui vont
bouleverser complètement, non seulement
l'alimentation énergétique de ces voitures, leur degré
de pollution, mais indubitablement la fiscalité. On
devra

 

s'adapter.

Très clairement, la DPR prévoit que le système
des écomalus fera l'objet d'une évaluation régulière
et

 

qu'il

 

fera

 

l'objet

 

d'adaptations

 

le

 

moment

 

venu.

À vrai dire, nous n'avons rien fait d'autre que ce
que le Fédéral lui-même a annoncé, puisque j'ai vu
que notre collègue, le secrétaire d'état à la fiscalité
verte, annonçait lui aussi une adaptation de la

réglementation au niveau fédéral, eu égard au coût
qu'ont représenté les réductions fiscales organisées
par

 
le

 
Fédéral.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, avec
l'accord de Mme la Présidente ... Si je comprends
bien, vous avez 11 millions d'euros dans votre
«

 
cagnotte

 
» 2011. L'année dernière, c'était donc 51

millions d'euros. Donc, un mois étant maintenant
écoulé, à la fin du mois de février, au plus tard fin
mars,

 

vous

 

n'aurez

 

quand

 

même

 

plus

 

de

 

moyens.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
c'est très différent, Monsieur Borsus. Vous
établissez là une règle de trois qui ne sied pas
puisque, durant l'année 2010, nous avons modifié le
régime des écobonus. C'est ce qui fait
qu'aujourd'hui, pour les trois derniers mois de
l'année 2010, nous sommes passés à la norme
«

 

moins

 

99

 

grammes

 

»,

 

ce

 

qui

 

explique

 

aujourd'hui

 

...

M. Borsus (MR). Combien est-ce, alors, si on
compare

 

à

 

ce

 

segment

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
pense qu'on tournait autour, de mémoire, de 840

 

000
euros

 

par

 

mois,

 

à

 

peu

 

près.

M. Borsus (MR). 840

 

000 euros par mois, donc
cela fait ... Vous ne savez de toute façon pas
boucler,

 

donc

 

le

 

dispositif

 

va

 

être

 

modifié.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
840

 

000 euros par mois, nous pourrions être dans les
cordes par rapport à 11 millions. Tout dépend de
l'évolution consumériste de nos concitoyens. Vont-
ils, comme c'est ce que nous souhaitons, s'orienter
de manière plus nette encore vers des véhicules plus
propres

 

? Dès lors, il pourrait y avoir une succès
plus

 

grand

 

que

 

celui

 

que

 

nous

 

constatons.

C'est ce que j'ai indiqué au gouvernement, après
le premier trimestre, parce que c'est difficile d'avoir
une évaluation plus rapide et qui soit fiable. Je ferai
un rapport au gouvernement. En fonction de la
consommation, en fonction des crédits budgétaires
et en fonction des évolutions technologiques, le
moment venu, si besoin, nous ferons l'adaptation. Ce
qui est clair, ne tournons pas autour du pot, c'est que
nous devons nous tenir dans les 11 millions d'euros,
tel qu'ils sont budgétisés, même si des ajustements
sont toujours possibles. Mais cela n'entre pas dans
mes

 

intentions.

Pour les écomalus, c'est un peu plus difficile
parce que, comme vous le savez, les écomalus nous
sont transmis intégrés dans la taxe de mise en
circulation. J'ai d'ailleurs ici, devant moi, le tableau
qui nous provient du Fédéral. Je lis que nous avions
prévu, en 2010, à l'ajusté, 114

 

632

 

000. Le Fédéral,
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le service des finances, nous annonce en avoir
réalisé 99

 
727

 
000. Nous avons prévu, à

l'initiale 2011,

 
125

 
millions.

Que me font dire ces chiffres

 
? Peu de choses. Je

constate que c'est le produit fiscal qui a le moins
percuté puisque, pour les autres, on est parfois à des
valeurs au-delà de 100

 
%, ou proches des 100

 
%. Au

total, en tout cas, dans les produits fiscaux, nous
sommes

 
au-delà

 
des

 
100

 
%.

Aujourd'hui la TMC comprend non seulement la
TMC mais aussi les écomalus. Qu'est-ce que je
constate

 

? L'année 2010 a été une année record
d'immatriculation. Nous devrions donc avoir, par
rapport aux estimations du Fédéral, un gain
beaucoup plus important que celui qui nous avait été
renseigné.

(Réactions

 

de

 

M.

 

Borsus

 

hors

 

micro)

Pour la taxe de mise en circulation, je vous donne
les chiffres. Nous étions, en 2009, à 83

 

814

 

000.
Nous avions prévu, avec le Fédéral, TMC et
écomalus, 114 millions, et nous avons réalisé
99

 

727

 

000.

Au moment où je vous parle, nous sommes dans
l'incapacité, et Dieu sait si nous avons écrit au
département des finances pour avoir une ventilation.
Mieux même, j'ai envoyé une délégation de la
cellule fiscale de notre région au Fédéral, pour avoir
le décompte des dossiers. Ce qui me revient, mais je
le dis avec une très grande prudence, c'est qu'il y
aura eu un retard très important dans la gestion des
écomalus. Autrement dit, les dossiers ont été
identifiés, mais pas nécessairement enrôlés. Ce qui
fait qu'en 2011, nous devrions mais je suis
prudent, parce que j'attends le rapport des délégués
de la cellule fiscale que j'ai envoyé au Fédéral
avoir un redressement de notre recette, eu égard à un
nombre cela se compte par milliers de
dossiers qui n'ont pas fait l'objet, à ce jour, d'un
enrôlement.

Je le regrette parce que, évidemment, nos
concitoyens c'est légitime sont pressés de
toucher les écobonus. On ne va pas les accabler de
ne pas payer tout de suite les écomalus, surtout si on
leur aura pas indiqué. Imaginez que vous ayez
acheté un véhicule au mois d'octobre et qu'on vous
réclame l'écomalus au mois de mars, cela peut
paraître difficilement acceptable pour nos
concitoyens. C'est d'ailleurs pour cela que j'ai
vraiment insisté au Fédéral pour qu'on puisse nous
donner toutes les informations. Il semblerait qu'il y
aurait

 

des

 

difficultés

 

liées

 

au

 

système

 

informatique.

Tout cela démontre combien il est vital et
responsable pour la Région wallonne de gérer elle-
même la fiscalité automobile. C'est pour cela que le
gouvernement a décidé de donner le préavis au
Fédéral pour que, le 1er janvier 2013, nous

puissions gérer nous-mêmes les taxes de circulation,
taxes

 
de

 
mise

 
en

 
circulation

 
et

 
l'eurovignette.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.. Je prends note des éléments
chiffrés partiels que vous m'indiquez, puisque
j'observe effectivement que, d'une part, en ce qui
concerne les écomalus, on perçoit bien que, si on
cumule les années concernées, il y a un prélèvement
supplémentaire extrêmement significatif de
plusieurs dizaines de millions d'euros à charge des
automobilistes. Si je cumule les écomali qui ont été
réclamés, ou qui doivent l'être pour les périodes
concernées, au détriment des automobilistes, cela
fait donc une recette supplémentaire pour la Région
wallonne

 

de

 

plusieurs

 

dizaines

 

de

 

millions

 

d'euros.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Comprenez mon embarras. Il est aussi grand, si pas
plus grand que le vôtre. Moi, je dois pouvoir
indiquer au gouvernement ce qui est TMC et ce
qu'est écomalus. Aujourd'hui, et ce fut déjà le cas
sous M. Michel Daerden pour la première tranche
des écomalus, il y a des retards considérables dans
l'application par l'État fédéral de cette législation.
Évidemment, les retards ne font que s'accumuler aux
retards.

Par ailleurs, nous pensons qu'aujourd'hui, et c'est
ce qui nous revient de l'État fédéral, il doit y avoir
des dossiers dus par des concitoyens, mais qui n'ont
pas encore fait l'objet d'un enrôlement dans le chef
de

 

l'administration

 

fiscale

 

fédérale.

M. Borsus (MR). Au niveau régional,
puisqu'on

 

en

 

a

 

la

 

maîtrise,

 

quel

 

est

 

l'encours

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. On ne
le

 

gère

 

pas.

M. Borsus (MR). Qu'est-ce qui doit être payé
encore aux citoyens puisque des échos nous
reviennent indiquant toujours des retards
considérables

 

dans

 

la

 

liquidation

 

des

 

écobonus

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je n'ai
pas eu connaissance d'un tel témoignage ces
derniers mois. Si vous avez un dossier, on va
immédiatement

 

le

 

faire

 

valider.

M. Borsus (MR). On me parle de délais
toujours de cinq à six mois de paiement effectif des
écoboni.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Comme je l'ai précisé précédemment, nous en
sommes à 55 millions qui ont été engagés. C'est
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peut-être un problème lié à la communication de
certains éléments. Tout à l'heure, je vous l'ai
indiqué, si on ne dispose pas de tous les éléments
dans la demande du dossier, il faut évidemment
alors demander au contribuable des renseignements
complémentaires. Ceci peut expliquer cela. Si vous
avez un dossier particulier, c'est avec grand plaisir
que

 
je

 
me

 
renseignerai

 
à

 
l'administration.

M. Borsus (MR). Je voudrais simplement
conclure en indiquant qu'il me paraît devoir être
émis

 

trois

 

considérations.

Premier élément, je pense qu'il est important de
pouvoir clarifier l'ensemble de ces flux financiers de
manière à pouvoir très exactement dire au
parlement, aux consommateurs que les mesures
prises de façon supplémentaire par la région et
modifiées successivement, que ce soient en termes
d'octroi écoboni, de sanction écomali, représentent à
ce

 

jour

 

un

 

tel

 

montant.

Deuxième élément, on mesure bien que cette
information est préalable à toute décision du
gouvernement en la matière. Je n'imagine pas qu'on
aille modifier, une fois encore les segments de
modification ayant été relativement courts le
dispositif sans avoir le panel complètement validé
des

 

différents

 

flux

 

financiers

 

à

 

cet

 

égard.

Troisième élément, l'écobonus n'en a,
aujourd'hui, presque plus que le nom, Monsieur le
Ministre. Soyons francs. Quand on voit d'où on
vient, c'est-à-dire l'effort qui a été fait, et quand on
voit où on se trouve maintenant, on peut être étonné.
En effet, on accorde désormais des sommes de
840

 

000 euros par mois alors qu'on parlait
précédemment de montants beaucoup plus
considérables. Le dispositif a au moins été réduit par
cinq ou par six, en ce qui concerne son attractivité.
Dès lors, c'est un peu ce qui explique la crainte des
automobilistes par rapport à l'eurovignette en disant
«

 

On annonce toujours beaucoup, on commence fort
et puis, très vite, cela se réduit comme peau de
chagrin.

 

» Je plaide pour qu'on puisse vraiment faire
toute la transparence sur les mouvements financiers
concernant ce dossier écobonus-écomalus de
manière à avoir ce devoir de transparence, non
seulement vis-à-vis du parlement, de notre
présidente

 

patiente,

 

mais

 

aussi

 

de

 

nos

 

concitoyens.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LES DEMANDEURS D'EMPLOI
INOCCUPÉS DEPUIS AU MOINS CINQ ANS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre

du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
les demandeurs

d'emploi

 
inoccupés

 
depuis

 
au

 
moins

 
cinq

 
ans

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans
certaines discussions qui sont menées dans le cadre
de la formation du Gouvernement fédéral, on entend
la thèse selon laquelle les uns travaillent moins et
bénéficient plus des allocations de chômage, tandis
que les autres travaillent plus tout en contribuant
davantage

 

aux

 

caisses

 

sociales.

En y regardant de plus près, on doit nettement
différencier cette image pourtant cimentée dans
l'opinion publique. Et je trouve particulièrement
intéressant de poser la question dans le cadre des
demandeurs d'emploi de très longue durée, c'est-à-
dire au chômage depuis au moins cinq ans. Comme
les chômeurs de longue durée ne représentent
qu'environ 40

 

% de l'ensemble des allocataires à
charge de l'ONEm, il paraît judicieux d'étendre
l'analyse aux autres allocataires, à l'exception des
personnes en interruption de carrière pour lesquelles
ces données nous manquent et des chômeurs
temporaires qui, par définition, chôment pendant de
courtes

 

durées.

Que disent les dernières statistiques disponibles
de 2002

 

? Elles disent que sur l'ensemble des
demandeurs d'emploi inoccupés depuis cinq ans et
plus, environ 300

 

000 personnes, soit un tiers, sont
inscrits comme chômeurs complets indemnisés,
tandis que le reste occupe un autre statut tout en
percevant des allocations de l'ONEm. Elles disent
aussi que 59

 

% des bénéficiaires belges sans emploi
depuis

 

cinq

 

sont

 

des

 

femmes.

Les chômeurs complets indemnisés, à peu près
100

 

000 personnes inoccupées depuis cinq ans et
plus

 

se

 

répartissent

 

comme

 

suit

 

:
30  % des chômeurs belges sont flamands
sur 58,5 % de population active belge en
âge

 

de

 

travailler ;
pour ce qui concerne la Wallonie, 55,1 %
des chômeurs pour 32,1 % de population
belge

 

active

 

sont

 

au

 

chômage ;
à Bruxelles, on a les statistiques de 14,8 %
de chômeurs sur 9,3 % de population belge
active.

Les autres chômeurs complets indemnisés, soit
136

 

000 personnes, depuis cinq ans et plus
regroupent les statuts de chômeurs complets avec
dispense pour formation professionnelle, de
chômeurs complets occupés dans un atelier protégé,
de travailleurs à temps partiel avec maintien des
droits, les chômeurs complets de 50 ans et plus
dispensés de l'inscription en tant que demandeur
d'emploi ou encore les chômeurs complets dispensés
de l'inscription en tant que demandeur d'emploi en
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raison de difficultés sur le plan social ou familial, ou
encore les chômeurs complets avec dispense pour
reprise

 
d'études,

 
de

 
cours,

 
et

 
caetera.

Ces

 
statistiques

 
se

 
répartissent

 
comme

 
suit

 
:

pour la Flandre, j'arrondis encore les
chiffres, 33  000 hommes et 44  000
femmes ;
pour la Wallonie, 22  000 hommes et
22 000

 

femmes ;
pour Bruxelles,7  700 femmes et 6  000
hommes.

Si on pense aux deux catégories de demandeurs
d'emploi qui ont tendance à s'enraciner dans le
chômage de longue durée, la répartition entre les
régions est donc différente par rapport à ce qu'on
veut faire croire à l'opinion publique. Les deux
catégories confondues montrent que 45 % des
chômeurs complets indemnisés belges vivent en
Flandre, 43 % en Wallonie et 12 % à Bruxelles. Si
on ajoute à cela encore les prépensionnés depuis
cinq ans qui, eux aussi, sont des demandeurs
d'emploi inoccupés, la question vue à travers les
lunettes communautaires, se présente encore
autrement, avec plus ou moins 37

 

000 prépensionnés
en Flandre, le taux des demandeurs d'emploi au
chômage depuis cinq ans est porté à 66 %

 

; avec plus
ou moins 17

 

000 prépensionnés en Wallonie, ce
même taux chute à 30 % et, avec plus ou moins
2

 

000 prépensionnés à Bruxelles, le taux des
demandeurs

 

d'emploi

 

indemnisés

 

chute

 

à

 

4 

 

%.

Il faut le dire clairement, la masse des
demandeurs d'emploi inoccupés depuis cinq ans ou
plus se trouve répartie comme suit

 

: c'est-à-dire en ce
qui concerne la proportion dans la population active
58,5 % en Flandre, 32,1 % en Wallonie et 9,3 % à
Bruxelles, ce qui différentie un peu le langage et les
informations qu'on entend couramment et
notamment dans les discussions dans le cadre de la
formation du Gouvernement fédéral à l'heure
actuelle.

Monsieur le Ministre, disposez-vous de chiffres
plus récents

 

? Les chiffres que j'ai trouvés, ce sont
les chiffres que j'ai pu trouver sur le site de l'ONEm,
mais je souhaiterais savoir s'il y a des statistiques
plus récentes. Dans l'affirmative, peut-on en
disposer

 

? Ce serait particulièrement intéressant à la
veille d'une réforme de l'État qui s'annonce difficile,
certes, mais qui a fait quand même des avancées en
ce

 

qui

 

concerne

 

la

 

gestion

 

du

 

marché

 

de

 

l'emploi.

Au vu de ces données statistiques, elles existent
pour 2002, avons-nous des leçons à tirer en matière
de gestion efficace du marché de l'emploi, et en
particulier de gestion du chômage de très longue
durée, toutes les catégories confondues

 

? Quel est le
poids budgétaire à la charge des caisses publiques
d'un chômeur de longue durée comparé à un

prépensionné ou comparé aux autres statuts que je
venais

 
de

 
citer

 
?

La question ne se pose donc pas seulement en
termes de statistiques, mais aussi en termes de poids
budgétaire puisqu'au niveau fédéral, on évoque
assez souvent ce motif, et de responsabilité
budgétaire pour les politiques que chacune des
régions va mettre en place, tant pour ce qui concerne
la gestion du non-emploi, c'est-à-dire la gestion du
chômage, de la prépension, qu'en ce qui concerne la
mise à l'emploi et la formation, c'est-à-dire les
compétences

 

que

 

nous

 

gérons

 

déjà

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
embarrassé, Madame la Présidente, parce que, ainsi
que l'a rappelé l'orateur, les chiffres qu'il a lui-même
exploités, analysés proviennent de l'ONEm et non
pas du FOREM qui ne dispose pas de telles
statistiques.

Dois-je vous dire et j'ai eu l'occasion de le
rappeler lors du débat que nous avons eu mercredi
dernier en séance publique, que le FOREM a une
comptabilité qui renvoie aux demandeurs d'emploi,
aux demandeurs d'allocations et les jeunes en stage
d'attente. Vous le savez, pour les DEI, vous l'avez
vous-même indiqué, à ceux que je viens de rappeler
s'ajoutent des demandeurs libres, des demandeurs
inscrits obligatoirement ou encore un certain
nombre de demandeurs d'emploi qui poursuivent
leurs études. J'ai donc, pour préparer ma réponse,
solliciter de l'ONEm l'ensemble des chiffres.
Malheureusement, la brièveté du délai de
transmission de la question et de mon renvoi à
l'ONEm ne m'a pas permis aujourd'hui de disposer
de l'ensemble des chiffres que vous souhaitez voir
validés et actualisés, ainsi que de procéder à une
analyse

 

plus

 

fine.

Dès lors, Monsieur Stoffels, puis-je vous
proposer de revenir dans quinze jours dès lors que
j'aurai reçu de l'ONEm, parce que ce n'est pas ma
compétence, mais celle de ma collègue, Mme
Milquet, tous les chiffres nécessaires. Nous
pourrons alors avec vous et avec mon administration
procéder à une étude plus fine, ce que nous ne
faisons pas sur la base du paramètre que vous avez
rappelé puisque nous avons une autre
méthodologie

 

? Que Mme la Présidente me
pardonne, d'ici une quinzaine de jours, je pourrais
répondre, car j'aurai les chiffres d'une administration
sur laquelle je n'ai pas l'autorité et dont je dois
accepter les délais qui sont les leurs. Je ne
manquerai pas de les transmettre à M. Stoffels ou de
lui

 

répondre

 

en

 

commission.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

15 P.W.  -  C.R.I.C. N° 80 (2010-2011)  -  Lundi 31 janvier 2011



M. Stoffels (PS). J'accepte la proposition de M.
le Ministre, tout en rappelant que cette question
orale était une question écrite où la réponse n'a pas
été donnée dans le délai et de ce fait, elle a été
transformée en question orale, ce qui fait que le
délai pour obtenir les statistiques dépasse le seul
délai depuis le dépôt de cette question écrite
transformée

 
en

 
orale.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Alors,
j'aurais dû vous dire, ce qui n'était pas ma volonté,
que ce n'était pas dans ma compétence et vous
renvoyer au Fédéral, ce qui était plus légitime. Ici,
nous avons voulu vous être agréables et nous le
serons dans toute la mesure du possible d'ici une
quinzaine

 

de

 

jours.

M. Stoffels (PS). Évidemment, que la
compétence, en ce qui concerne les statistiques, est
de l'ordre fédéral, mais l'impact sur les politiques en
matière de formation et en matière d'emploi a quand
même un impact régional. C'est là-dessus aussi que
je vous interrogeais. Je suis donc d'accord avec vous
et

 

je

 

reviendrai

 

dans

 

deux

 

semaines

 

avec

 

la

 

question.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« L'IMMIGRATION ET L'EMPLOI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'immigration et
l'emploi

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le
rapport mondial sur le développement humain 2009
du programme des Nations-Unies pour le
développement, on peut lire qu'à court terme, la
croissance démographique de 1 

 

% résultant des
migrations augmenterait le PIB réel par habitant
également

 

de

 

1 

 

%.

L'immigration a un coût, mais elle apporte aussi
un bénéfice. Mesurer ces coûts et ces bénéfices n'est
pas chose aisée. Même pour un aspect, où le
recensement des données est plus facile qu'ailleurs,
il est difficile de dire avec précision et avec
objectivité quels sont les besoins du marché de
l'emploi qui permettraient de définir une politique de
migration économique. Tout au plus sait-on
déterminer les carences actuelles en matière
d'emploi.

Les sociétés européennes vieillissent. Dans une
vingtaine d'années, le nombre de personnes âgées
augmentera de façon sensible par rapport au nombre
de jeunes. Et la tendance se renforce au fil des
décennies. Il s'ensuit que l'Europe a besoin d'une
certaine migration pour rajeunir sa démographie et
maintenir de cette façon son attractivité pour tout
investisseur. Car une économie en manque d'actifs
perd

 
en

 
attractivité.

Et nous aurons besoin tant de migrants moins
qualifiés, qui accepteront les emplois que les
autochtones ne veulent pas, que de migrants bien
qualifiés, ce qui est de nature à compenser la fuite
des

 

cerveaux.

Chez les autochtones, l'immigration provoque
des inquiétudes. C'est l'opinion publique qui
influence la fermeté ou la souplesse d'un politique
d'immigration, mais jamais, ou pratiquement jamais,
on n'a abordé l'immigration sous l'angle de vue des
besoins

 

du

 

marché

 

de

 

l'emploi.

En effet, l'immigrant n'est pas le concurrent du
demandeur d'emploi autochtone, si le premier amène
des qualifications complémentaires au deuxième. Ce
qu'il nous faut, ce ne sont donc pas des campagnes
d'information pour répondre à certains slogans
parfois xénophobes. Ce qu'il faut, c'est une politique
macro-économique d'emploi intégrant l'immigration
dans l'arsenal des politiques de formation et
d'emploi.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse sur
cette question en tant que ministre de la région
chargé de la politique de formation et chargé de la
politique de mise à l'emploi

 

? Êtes-vous favorable à
ouvrir ce débat

 

? L'immigration peut-elle, selon
vous, contribuer à résoudre le problème de la
pénurie de main-d' uvre dont nous avons
abondamment

 

parlé

 

à

 

plusieurs

 

occasions

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Une
fois de plus, pour que les choses soient claires,
Monsieur Stoffels, l'immigration, pour rappel et
pour ce qui est des aspects séjours et conditions
d'entrée sur le territoire, est une compétence
fédérale,

 

mise

 

en

 

uvre

 

par

 

l'Office

 

des

 

Étrangers.

La réglementation relative à l'occupation des
travailleurs étrangers relève également du législateur
fédéral, mais est mise en uvre par les ministres
régionaux ayant l'emploi dans leurs compétences et
les administrations régionales sur leur territoire de
compétence respectif. Il est à noter que cette
compétence a été transférée de la Région wallonne à
la Communauté germanophone pour son territoire
de

 

compétence

 

depuis

 

le

 

1er

 

janvier

 

2000.
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Je peux dès lors intervenir, dans le cadre de cette
législation fédérale, sous couvert de l'article 38 §1er
et

 
§2e

 
de

 
l'AR

 
du

 
09

 
juin

 
1999.

Préalablement à mon intervention, il convient
d'avoir à l'esprit que, depuis une dizaine d'années, le
Conseil européen ou le Parlement européen ont
publié de nombreux textes et directives relatifs à
l'immigration en Europe et que d'autres sont
actuellement en préparation ou à l'étude. Ceux-ci
sont à l'origine des principaux changements récents
intervenus dans la réglementation relative à
l'occupation des travailleurs étrangers ces dernières
années. Il convient également de les apprécier en
tant que volonté européenne d'uniformiser, pour les
États membres, les politiques en matière
d'immigration et de circulation, voire d'accueil de
travailleurs étrangers. Ce qui revient, en d'autres
mots, à concourir vers une politique européenne en
la

 

matière.

Il revient à l'autorité fédérale d'assurer la
transposition de ces textes et directives en droit
belge. Le débat, tel que vous le proposez, existe
déjà. En effet, l'article 38 §1er, prévoit que
«

 

Lorsque le ministre le ministre fédéral de
l'emploi, s'entend édicte des règles générales en
exécution du présent arrêté AR du 09/06/1999

 

;
pour mémoire -, il consulte, sauf le cas de grande
urgence, le Conseil consultatif pour l'occupation
des

 

travailleurs

 

étrangers.

 

»

 

J'ai un représentant direct qui siège à ce Comité
consultatif et mon administration qui est compétente
en

 

la

 

matière

 

y

 

siège

 

également.

Je me réserve également l'opportunité de
solliciter mes collègues en charge de cette matière
au niveau fédéral, afin de mesurer l'avancement et
les orientations retenues quant à la transposition des
directives

 

et

 

de

 

leurs

 

implications

 

au

 

niveau

 

régional.

Par ailleurs, je retiens également que divers
débats sont d'actualités au niveau européen pour la
matière qui nous occupe. Le Comité économique et
social européen a notamment tenu, le 26 novembre
dernier, dans le cadre de la Présidence belge, une
conférence sur ce thème, rassemblant divers
responsables politiques et des administrations
dont la nôtre au niveau européen. Les débats ont
essentiellement porté sur la migration économique
elle-même, mais aussi sur la place de l'immigration
dans l'identité européenne et les défis économiques
et sociaux sous-jacents à relever, le tout dans une
perspective

 

d'analyse

 

allant

 

jusque

 

2050.

Finalement, et pour ce qui est de la réponse que
peut apporter l'immigration à la pénurie de main-
d'oeuvre, je relèverai le fait qu'une liste de fonctions
critiques en Région wallonne permet, à mon
administration, une simplification de la procédure
d'octroi et de délivrance du permis de travail pour
les ressortissants de Roumanie et de Bulgarie, ainsi

que pour les personnes reconnues résidentes de
longue durée dans d'autres pays européens. C'est
notamment le cas pour les métiers des soins de santé
qui

 
sont

 
en

 
forte

 
pénurie

 
dans

 
notre

 
région.

Par ailleurs, l'article 38 § 2e, stipule que
«

 
L'autorité compétente le ministre régional qui a

l'emploi dans ses attributions, s'entend peut
déroger par décision motivée aux articles 8, 10, 12,
14, 21 1

 
° et 22 2

 
° pour des cas individuels dignes

d'intérêt pour des raisons économiques ou
sociales. »

 

Complémentaires à ces deux dispositions, nous
pouvons, par les législations à l'immigration,
répondre aux besoins de main-d' uvre avérés,
même si les métiers en pénurie qui sont pointés chez
nous le sont aussi dans d'autres pays

 

; ce qui fait
qu'un certain nombre de ces pays je pense
notamment à la Bulgarie et la Roumanie sont
extraordinairement sollicités. Nous avons même pu
constater que des employeurs se rendaient
directement dans ces pays pour trouver la main-
d'oeuvre qualifiée qu'ils ne trouvaient plus chez
nous.

Pour le moment, le cadre est fédéral, mais de plus
en plus européen. En ce qui me concerne, j'ai une
latitude, que j'utilise d'ailleurs très régulièrement,
pour permettre la régularisation par le permis de
travail

 

d'une

 

main-d'oeuvre

 

dont

 

nous

 

avons

 

besoin.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Il est vrai qu'au travers des
exemples qu'il communique, j'aperçois une volonté
de faire activer les mécanismes dont il dispose pour
répondre à des problématiques qui se présentent
toujours de façon plutôt ponctuelle que de façon
générale.

Est-ce que l'immigration va être une source de
difficultés ou va-t-elle être une chance

 

? En termes
de marché de l'emploi, il me semble que le
vieillissement de notre population autochtone
avançant et le phénomène de migration se
produisant comme nous le connaissons, elle doit
plutôt être vue comme une chance. Il est vrai que la
politique de l'immigration est toujours de
compétence fédérale, mais l'intégration des
personnes immigrées dans le marché de l'emploi est
aussi

 

de

 

compétence

 

régionale.

Il va falloir se préparer à un débat probablement
beaucoup plus vaste, beaucoup plus large, que celui
qui consiste à répondre par rapport à des
problématiques et des déficits d'ordre ponctuel. Cela
va devenir, dans la décennie à venir, à mes yeux, un
débat

 

de

 

fond.
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QUESTION ORALE
 DE MME SAENEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION

 ET DES SPORTS,
SUR

« LE POINT SUR LA RÉGULARISATION
DES SANS-PAPIERS PAR LE BIAIS DE

L'EMPLOI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le point sur la
régularisation des sans-papiers par le biais de
l'emploi

 

».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.

Mme Saenen (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
question écrite que je vous avais posée à la mi-
décembre, donc un an après la fin du délai de
l'introduction des dossiers de régularisation des sans-
papiers.

Je demandais simplement des chiffres. Je voulais
savoir quel est, à ce jour, le nombre de dossiers qui
sont traités dans votre administration, le délai
nécessaire à l'obtention d'une réponse et le
pourcentage de dossiers qui obtiennent une réponse
positive

 

?

En fait, combien de sans-papiers ont ainsi obtenu
une

 

régularisation

 

par

 

un

 

permis

 

de

 

travail

 

?

J'ai vu, récemment, dans la presse, qu'il y a eu
des chiffres qui sont sortis, mais je préfère les
entendre

 

directement

 

de

 

votre

 

bouche.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
remercie, Madame Saenen, d'autant plus que chaque
trimestre, je fais un rapport complet au
gouvernement sur cette politique, avec les chiffres
réactualisés. C'est donc avec grand plaisir que je
vous

 

les

 

communique

 

à

 

cette

 

commission.

La dernière note au Gouvernement wallon date
elle est toute récente du 23 décembre 2010 et

elle se base sur un relevé effectué au 8 décembre
2010

 

:
nombre

 

de

 

demandes

 

introduites  :

 

119  ;
nombre de demandes en fonction du lieu de
résidence du travailleur  : 78 en Région
wallonne et 41 provenant d'autres régions,
puisqu'ils peuvent solliciter un travail dans
d'autres

 

régions  ;
nombre

 

d'octrois  :

 

83  ;

nombre

 
de

 
refus  :

 
6  ;

autre

 
décision  :

 
1

 
dispense

 
de

 
permis  ;

dossiers

 
en

 
cours  :

 
29.

La prochaine note au Gouvernement wallon est
programmée

 
pour

 
le

 
31

 
mars

 
2011.

Le nombre de lettres envoyées par l'Office des
Étrangers depuis le début de la procédure est de
2

 
048, dont

 
: 1

 
011 personnes résidant en Région

flamande, soit 49,40

 

%

 

; 863, soit 42,20

 

%, pour la
Région de Bruxelles-Capitale

 

; deux en
Communauté germanophone et 172 pour la Région
wallonne,

 

soit

 

8,40

 

%.

Je vous rappelle que le travailleur pressenti peut
être domicilié dans une région et faire l'objet d'une
demande de permis de travail dans une autre région.
Il n'est donc pas possible d'établir de relation directe
entre les chiffres relatifs aux lettres envoyées par
l'Office des Étrangers et ceux du nombre de
demandes

 

introduites

 

dans

 

une

 

région

 

déterminée.

Pour que votre information soit actualisée quant
au nombre d'octrois, je vous informe qu'à la date du
13 janvier 2011, le nombre de permis délivrés en
Région wallonne dans le cadre de cette procédure de
régularisation s'élève à 104, soit 21 de plus qu'au 8
décembre

 

2010.

Les délais nécessaires à l'obtention d'une réponse
sont, pour des dossiers complets et conformes à la
réglementation, de quatre à six semaines après
l'introduction. Il convient cependant de noter que,
dans la majorité des cas, la demande n'est pas
complète. Au vu du caractère social de ces dossiers,
une préférence est donnée par mon administration à
des demandes d'informations complémentaires, ce
qui explique que nous avons encore 29 dossiers en
cours pour le moment, plutôt que de notifier un
refus, eu égard au contenu du dossier qui nous est
soumis.

Les délais de traitement sont dès lors rallongés de
la ou les réponses que nous fournit l'employeur.
Malheureusement, certains tardent à nous
communiquer les renseignements sollicités. De ce
fait, un refus peut être notifié relativement
longtemps après l'introduction du dossier, dont les
motifs relèvent essentiellement du défaut de
documents légalement requis ou du défaut de
documents correctement complétés, qui ne sont pas
envoyés

 

malgré

 

les

 

nombreux

 

rappels.

Je tiens à souligner, finalement, que les réponses
sont en grande majorité favorables, puisque nous
privilégions un traitement individuel de chacune de
situations

 

soumises.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saenen.
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Mme Saenen (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Ce n'est probablement pas
de votre faute, mais 119 demandes de permis de
travail, c'est vraiment très peu par rapport au
nombre total de demandeurs de régularisation. Je
suppose que cela a tout un chemin à faire avant
d'arriver sur votre bureau et que ce n'est pas
directement

 
de

 
votre

 
faute.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
vous dire, le gouvernement avait prévu des
recrutements complémentaires. Nous ne les avons
pas opérés avec Jean-Marc Nollet, vu le peu de
dossiers

 

que

 

nous

 

transmettent

 

les

 

intéressés.

Mme Saenen (Ecolo). Je vous remercie pour
votre

 

réponse.

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LES INSTRUCTIONS CONTENUES
DANS LA NOTE VERTE DU 17 SEPTEMBRE

2010 RELATIVE À L'AIDE À LA
PROMOTION DE L'EMPLOI, SECTEUR

MARCHAND »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les instructions
contenues dans la note verte du 17 septembre 2010
relative à l'aide à la promotion de l'emploi, secteur
marchand

 

».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ici, dans cette
commission, j'ai souvent entendu dire par le
gouvernement qu'il ne voulait pas faire payer une
deuxième fois la crise aux Wallonnes et aux
Wallons,

 

ni

 

à

 

nos

 

entreprises.

Je ne vais pas revenir sur toute une série de
décisions ou de retours en arrière qui ont été pris par
le gouvernement. On pourrait parler de la redevance
télé, des primes énergétiques ou encore de la
taxation

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

voirie

 

gaz.

Cependant, alors qu'il faut justement comme
le Fédéral a pu le faire, et comme j'aurais espéré que
le Gouvernement wallon le fasse davantage
soutenir nos entreprises et nos PME et nos TPME
parce qu'évidemment, c'est le coeur de notre
économie, de mesures contraires sont prises. Or, je

suis convaincu que ce sont de véritables vecteurs de
création

 
d'emploi

 
que

 
la

 
Région

 
wallonne

 
doit

 
aider.

Il y a des aides à la promotion de l'emploi pour ce
qu'on appelle le secteur marchand, ce sont ces
fameux APE, plus souvent connus pour venir en
aide notamment aux pouvoirs locaux, mais il y a
aussi un secteur marchand, nettement moins
important

 
en

 
Région

 
wallonne.

Monsieur le Ministre, j'ai été consterné quand j'ai
vu que votre chef de cabinet écrivait à la Direction
générale de l'Économie et Emploi, le 17 septembre
dernier, en disant, je cite, que

 

: «

 

Les disponibilités
budgétaires actuelles ne permettent pas à M. le
Ministre de signer les décisions pour une durée
supérieure à 12 mois. Dès lors, outre la décision
établie par vos services sur base de l'analyse du
dossier, pourriez-vous me transmettre, pour chaque
dossier relevant du secteur marchand classique, une
deuxième décision limitée à 12 mois

 

?

 

» Il s'agit, en
fait, d'une modification du dispositif qui était mis en
place par rapport aux APE pour le secteur
marchand. C'est une modification du régime d'aides
qui

 

était

 

en

 

vigueur.

La réponse est évidemment courageuse, je le dis,
parce que ce n'est pas toujours évident pour une
administration de résister à son ministre et de
résister assez justement, indépendamment
évidemment de l'opportunité politique de le faire, et
je l'ai dit, qui est déjà maladroite politiquement
parce que quand on veut sortir de la crise, quand on
veut maintenir et créer l'emploi en Wallonie, on ne
s'en prend pas à nos entreprises et on ne remet pas
en cause un système d'aides à la promotion de
l'emploi.

On répond évidemment à vous, mais aussi à votre
chef de cabinet, que l'instruction donnée à vos
services d'instruire le dossier de demande d'aide à la
promotion de l'emploi dans le secteur marchand,
conformément à la législation, à la réglementation,
tout en préparant un second projet de décision limité
à douze mois, est préoccupante. Je vous rappelle que
le SPW ne peut obtempérer à cette instruction pour
les raisons suivantes, et on énumère évidemment
toute une série de raisons. Les décisions qui seraient
préparées et adoptées par l'autorité ministérielle
seraient illégales, car contraires notamment à
l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19
septembre

 

2002.

Deuxième raison, les décisions, et je ne les
invente pas, c'est votre administration, les décisions
qui seraient préparées seraient anticonstitutionnelles
et illégales, car elles seraient contraires aux articles
10 et 11 de la Constitution, égalité des administrés
devant la loi. En effet, vous faites une distinction
suivant que les demandes et les dossiers soient
intervenus avant ou après le 30 septembre 2010. On
parle, dans le courrier, de discrimination non
justifiée entre les employeurs qui auraient bénéficié
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avant le 30 septembre 2010 de décisions pouvant
aller jusqu'à trois ans, puisque c'est ce qui est prévu,
si mes informations sont bonnes. Quand je dis le
délai de douze mois, je pense que, là, à un moment
donné, je ne sais pas si vous allez me répondre, mais
on peut discuter, parce que c'est même moins, si mes
informations sont bonnes. Outre le délai, c'est
évidemment la remise en question du dispositif
d'aides.

Troisième raison, les projets de décision ne
pourraient pas, comme le prévoit l'article 7 de
l'arrêté du Gouvernement wallon, être dûment
motivés par l'administration. Cela, c'est
fondamental. C'est très clair, votre administration
vous dit que ces projets-là ne pourraient pas être
dûment motivés par l'administration. Élément,
retenez

 

bien,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

important.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Cela

 

vous

 

dérange

 

que

 

je

 

pose

 

la

 

question

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Au
contraire, cela va me permettre de rétablir et de
remettre

 

les

 

pendules

 

à

 

l'heure.

M. Jeholet (MR). Je lis ce que vous avez voulu
faire,

 

ce

 

que

 

votre

 

chef

 

de

 

cabinet

 

a

 

voulu

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Cela, il fallait le dire. Vous voulez faire payer la
crise après l'avoir fait sur le contribuable wallon, sur
les

 

entreprises.

 

C'est

 

autre

 

chose.

Ici, moi, je m'en tiens à des argumentations qui
me

 

paraissent

 

importantes.

Je continue. En effet, il ne peut être fait usage de
l'article premier du décret pour motiver une décision
par rapport aux limites budgétaires spécifiques
puisque votre raisonnement n'est que celui-là. Ce
sont les petits sous. On va gratter auprès des
entreprises. Ce sont des limites budgétaires
spécifiques fixées annuellement dans le décret
budgétaire

 

pour

 

chaque

 

catégorie

 

d'employeurs.

À cet égard, il est renvoyé au rapport de la Cour
des comptes et à la jurisprudence constante de la
section de l'administration du Conseil d'État. Il faut
rappeler que, même si l'autorité ministérielle
apportait la preuve quod non que l'enveloppe
budgétaire relative au secteur non marchand serait
épuisée à ce jour, il conviendrait non pas de limiter
les décisions, mais de mettre tout en uvre dans le
cas de l'ajustement budgétaire 2010 et du budget
2011 pour disposer de moyens budgétaires
suffisants

 

pour

 

appliquer

 

le

 

décret

 

du

 

25

 

avril

 

2002.

Je continue le courrier du directeur. Il faut
également rappeler que la partie marchande du

décret du 25 avril 2002 est un régime notifié à la
commission, cela n'est évidemment pas le moindre
des arguments, puisque c'est un système d'aides et
donc la commission évidemment a son mot à dire.
S'il devait être modifié par l'autorité ministérielle, il
conviendrait à tout le moins que celle-ci informe la
commission

 
de

 
cette

 
modification.

J'attire l'attention de M. le Ministre sur le fait que
toutes les décisions prises conformément à cette
note verte seraient susceptibles non seulement d'être
annulées par le Conseil d'État, pour notamment
excès de pouvoir, absence de motivation formelle et
rupture de l'égalité des citoyens devant la loi, mais
également sanctionnés par les cours et tribunaux
compte tenu du fait qu'elles sont manifestement
illégales.

Monsieur le Ministre, on ne saurait être plus
critique par rapport à une situation, une volonté de
votre part, de votre cabinet de limiter, pour des
raisons budgétaires, ces aides PME, mais de
remettre en cause le système des aides qui
fonctionnaient. Donc, c'est la remise évidemment en
cause et votre administration dit, même si c'était
pour des raisons budgétaires «

 

On ne saurait pas
dûment

 

motiver

 

et

 

justifier

 

ce

 

type

 

de

 

décision.

 

»

Je suis évidemment assez surpris, Monsieur le
Ministre, j'ai entendu dire que vous comptiez
modifier ce décret. Je ne sais pas encore comment
vous allez pénaliser encore peut-être davantage les
entreprises, je ne sais pas, mais je voudrais vous
demander quelles suites concrètement vous avez
données à ce courrier du Service public de
Wallonie. Est-ce que vos instructions ont été mises
en uvre ou avez-vous suivi le raisonnement de
votre administration

 

? Je pense que c'est évidemment
la question essentielle. Combien de dossiers sont
concernés par cette volonté de votre cabinet et de
vous-même

 

?

Dans les faits, les aides à la promotion de
l'emploi dans le secteur marchand sont-elles limitées
à douze mois

 

? Pouvez-vous donner un aperçu
complet de la situation budgétaire dans ce secteur

 

?
Comment avez-vous pu prendre une décision,
Monsieur le Ministre, d'une telle importance et en
donner l'instruction à votre administration sans en
informer le reste du gouvernement

 

? Je souhaiterais
aussi voir s'il y a eu des contacts et quels ont été les
résultats

 

de

 

ces

 

contacts

 

avec

 

la

 

commission.

Monsieur le Ministre, vous savez, je vous ai déjà
souvent interrogé par rapport aux points APE,
notamment par rapport aux pouvoirs locaux, je
pense qu'on a besoin de transparence, mais on a
aussi besoin de décisions qui soutiennent nos
entreprises

 

et

 

pas

 

l'inverse,

 

je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je veux
vraiment, que M. Jeholet ne se méprenne pas, le
remercier sincèrement, cela me permettra, devant
l'endroit approprié qu'est le parlement et non les
médias, de rétablir des vérités et de remplacer de
l'information partagée par de la désinformation, fût-
elle basée sur une mauvaise information ou sur un
quelconque

 
objectif

 
politique

 
qui

 
m'échapperait.

D'abord, premier élément, Monsieur Jeholet,
réjouissons-nous, le chômage et les demandeurs
d'emploi sont en recul en Wallonie d'une manière
indiscutable. C'est vrai, dans la méthodologie
DEDA, celle que nous appliquons puisque nous
sommes passés d'un peu plus de 15 

 

% à 14,1 

 

% et
c'est vrai aussi en DEI, puisque ma collègue fédérale
l'a confirmé dans la méthodologie qu'est la sienne au
niveau de l'ONEm. Mieux même, aujourd'hui, un
grand nombre d'entreprises annoncent une intention
d'embauche assez significative pour 2011 et un
grand quotidien vespéral, pour ne pas le citer, en
faisait même la liste. Nous sommes donc dans une
perspective heureuse en matière d'emploi. Je m'en
réjouis, d'autant que ces créations d'emploi
renvoient au privé et non pas à des emplois publics
ou à des emplois subventionnés puisque c est l'État
fédéral, la région, les communautés ou les
communes qui ont tous peu ou prou pris des
mesures pour geler les enveloppes fonction publique
ou fonction locale. On voit bien au niveau du
FOREM qu'il s'agit d'emplois privés et je m'en
réjouis.

D'autre part, pour les APE non marchands, vous
m'incitez à en octroyer davantage, mais que dois-je
alors répondre à M. Miller qui considère qu'il y a
trop

 

d'emplois

 

subventionnés

 

en

 

Région

 

wallonne

 

?

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Transparent

 

!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Attendez.

 

J'y

 

viens.

Pour la première fois, nous avons dû même
utiliser les crédits du fonds de réserve pour faire
face aux crédits APE, ce qui n'avait jamais été le
cas. J'ai envie de dire que nous avons fait le plein au
niveau des APE non marchand. Pour les APE
marchands, il n'y a pas eu le moindre refus, dès lors
que

 

la

 

demande

 

était

 

conforme

 

à

 

notre

 

législation.

Vous m'invitez à faire la lumière par rapport à
cette curieuse note de l'administration. Je vais donc
bien

 

sûr

 

y

 

répondre

 

avec

 

grand

 

plaisir

 

en

 

la

 

matière.

D'abord, la note verte du 17 septembre, signée
par mon chef de cabinet, M. Mattart, demandait à
l'administration de préparer les décisions d'octroi
des dossiers APE marchand sur base de l'analyse du
dossier et de transmettre, pour chaque dossier, une

deuxième décision limitée à douze mois et ce, pour
des

 
raisons

 
de

 
disponibilités

 
budgétaires.

En effet, les indicateurs budgétaires transmis par
le FOREM, et non pas le SPW, parce que c'est cela
qui est un peu curieux, c'est une note du SPW, mais
dois-je vous rappeler que toute la gestion des
traitements des versements de primes le sont par le
FOREM et non pas par le SPW, première nuance,
qui en mars 2010 faisaient état d'un nombre
équivalent temps plein occupé en APE marchand de
545,47 et de 893,55 équivalents temps plein postes
autorisé. Les mêmes chiffres établis à la date du 30
juin 2010 faisaient état d'un nombre de postes
réalisés et financés de 528,22 équivalents temps
plein et d'un nombre de décisions en cours de
validité de 839,31 sur les 893 et nous n'étions qu'en
juin.

Sachant que le budget dédicacé aux APE secteur
marchand dans le cadre du Plan Marshall2.vert est
de quinze millions, on peut donc alimenter
l'occupation de 500 postes équivalents temps plein,
moyenne de 11 points fois 2

 

813,29 euros, soit pour
faire bref 30

 

946 euros par équivalent temps plein
occupé, ce qui n'est quand même pas négligeable
pour les entreprises. Il m'est apparu opportun de
veiller alors à éviter une dérive budgétaire et de
contrôler, c'est aussi mon rôle comme Ministre du
Budget, plus étroitement l'octroi de postes
supplémentaires.

Dois-je vous dire du reste que, tous les trois
mois, nous procédons au gouvernement à une
évaluation de la réalisation du Plan Marshall 2.vert

 

?
Ce que je vous dis ici a bel et bien fait partie de la
communication au gouvernement. Rassurez-vous,
elle

 

a

 

été

 

partagée

 

par

 

l'ensemble

 

de

 

mes

 

collègues.

C'est donc dire que, et j'attire votre attention,
Monsieur Jeholet, non pas en septembre, mais dès
avril 2010, j'ai décidé, non pas de refuser des
dossiers, je n'en ai pas refusé le moindre -, mais
bien de les autoriser pour une période limitée, afin
de mieux contrôler les dépenses et de surveiller le
taux d'occupation. Ce qui veut donc dire que, d'avril
à septembre, l'administration n'a en aucune manière
réagi par rapport aux décisions que je prenais.
Pourtant, ils se sont chargés de la notification.
D'avril en septembre, tout se passe très
correctement. Ceci est tout à fait logique. J'y
reviendrai puisque ma décision est parfaitement
conforme

 

à

 

la

 

législation.

En septembre, afin de faciliter le traitement
administratif et d'en raccourcir les délais,
préoccupation que nous partageons avec M. Rudy
Demotte, j'avais, par la voix de mon chef de cabinet,
donner l'instruction à mon administration de
systématiquement nous transmettre des décisions
limitées à douze mois pour gagner du temps dans la
notification

 

aux

 

entreprises

 

concernées.
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Il est, à ce stade, utile, Monsieur Jeholet, de
préciser que le fait de limiter une décision à douze
mois n'empêche évidemment pas un employeur de
solliciter un renouvellement portant sur la durée
totale de la décision, à savoir un maximum de trente-
six

 
mois.

A-t-on, comme vous le dites ou prétendez,
desservi les entreprises

 
? Rien n'est plus faux.

Puisque je vous rappelle qu'en 2003, nous avions la
capacité d'octroyer aux entreprises APE marchands
quatre, six, dix et douze points. Vous l'aurez
constaté ici, nous sommes à une moyenne de onze
points. Ce qui veut donc dire que nous octroyons,
depuis le Plan Marshall, et singulièrement le Plan
Marshall 2.vert, davantage d'aides aux entreprises
que nous n'en accordions au moment où vous étiez
aux affaires. N'y voyez pas une critique, mais
l'histoire

 

a

 

aussi

 

ses

 

droits.

Quant alors à la légalité de l'instruction du 17
septembre, parce que j'ai cru lire, à la plume de
certains, les monstruosités dont j'avais été coupable,
mais vous me donnez l'occasion, et je vous en
remercie,

 

d'en

 

apporter

 

le

 

démenti

 

le

 

plus

 

cinglant.

D'abord, de la légalité, l'administration estime
que les décisions prises en vertu de l'instruction
seraient illégales, car contraire à l'article 9 de l'arrêté
du

 

19

 

décembre

 

2002.

C'est pour cela que je vous parlais de ce régime
qui a perduré en 2003, 2004, et qui a évolué dans le
nombre de points. L'instruction donnée à
l'administration est parfaitement légale. En effet,
l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 19
décembre 2002 prévoit, et je cite, qu' «

 

en ce qui
concerne les employeurs visés à l'article 5 du
décret, pour traduire, le secteur marchand, le
ministre écoutez-moi bien, Monsieur Jeholet
peut, pas doit, prendre une décision pour une durée
déterminée de trois mois minimum à trois ans
maximum à trois ans maximum

 

». Il relève bien de
la compétence du ministre de fixer la durée de
chaque

 

décision.

J'en viens à la constitutionnalité, puisque même
cela a été évoqué. L'administration estime la
demande anticonstitutionnelle, car contraire au
principe

 

d'égalité.

Cette demande n'est pas davantage
anticonstitutionnelle, dans la mesure où elle n'induit
aucunement que la décision qui serait donnée pour
une durée de 12 mois est discriminatoire

 

: outre les
décisions accordées pour 12 mois pour des raisons
budgétaires, de nombreuses décisions antérieures au
30 septembre 2010 puisque je vous ai évoqué
avril sont d'une durée déterminée inférieure à 36
mois, de par la durée sollicitée par l'employeur, de
par la nature des activités développées, de par l'avis
technique

 

rendu.

Prétendre que cette instruction est non
constitutionnelle pourrait même être contradictoire
par rapport à l'article 1er du décret du 25 avril 2002
qui précise que «

 
le gouvernement peut, aux

conditions du présent décret et dans les limites
budgétaires spécifiques fixées annuellement dans le
décret budgétaire pour chaque catégorie
d'employeurs visée aux articles 2 à 5, allouer une
aide à ceux-ci (  ...  )

 
». Dans les limites budgétaires,

formule que vous connaissez comme moi dans
quantité de décrets. Il arrive à un certain nombre de
domaines, où le ministre n'ayant plus de crédits ne
les accorde pas. Du reste, le texte précise bien
«

 

peut

 

»

 

et

 

non

 

« doit

 

».

 

De plus, comme je l'ai précisé plus avant, l'article
2, alinéa 2 du même arrêté d'exécution prévoit que
toute aide octroyée initialement pour une durée
déterminée peut donner lieu à l'introduction d'une
demande de renouvellement, au moins trois mois
avant

 

l'expiration

 

de

 

la

 

demande

 

initiale.

Le décret et l'arrêté restent pleinement
d'application, puisque tout employeur peut solliciter
la reconduction d'une aide obtenue pour une durée
inférieure au maximum prévu par l'arrêté. Une note
«

 

verte

 

» de cabinet n'est en rien créatrice de droit.
Elle ne précise pas non plus le droit. L'instruction
qu'elle contient doit être rigoureusement
respectueuse des textes législatifs et réglementaires,
mais elle a valeur d'interprétation de la manière avec
laquelle le ministre, conformément au texte, veut
prendre

 

des

 

décisions.

J'ajoute que, tant mon prédécesseur que moi-
même, avons octroyé des contrats APE marchand
pour six mois, un an, deux ans, trois ans. Tout cela
est de pratique courante au niveau de
l'administration. J'ajoute qu'elle l'est depuis avril,
bien

 

avant

 

la

 

réponse

 

d'octobre.

Quant à la motivation des décisions,
l'administration estime qu'on ne peut faire référence
à l'article premier du décret. Elle évoque, sans les
préciser, le rapport de la Cour des comptes et la
jurisprudence du Conseil d'État laquelle, je ne
sais pas -. Elle estime qu'il ne faut pas, en ce sens,
limiter les décisions, mais tout mettre en oeuvre
pour disposer des moyens dans le cadre de
l'ajustement 2010 et du budget 2011. C'est la
première fois que je vois une administration qui
délibère sur le budget. C'est bien de la responsabilité
du gouvernement et du seul parlement d'affecter les
crédits, et non-pas d'une administration de supputer
quelle sera l'évolution des crédits en 2010 ajustés ou
en 2011. En cela, l'administration ne respecte pas le
rôle qui est le sien. Seul le parlement peut habiliter
l'affectation

 

des

 

crédits.

Comme le prévoit l'article premier du décret du
25 avril 2002, cité plus avant, il appartient au
ministre de tutelle, de par sa délégation du
gouvernement, de rester dans les enveloppes
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budgétaires imparties et à tout le moins, de tout
mettre en oeuvre pour les contrôler, ce en quoi
l'argument développé par le SPW à propos de la
hiérarchie et des normes et le pouvoir général
d'exécution tiré de l'arrêté de fonctionnement du
gouvernement

 
est

 
totalement

 
inapproprié.

En effet, l'instruction donnée par note verte
applique strictement le décret et l'arrêté. Il appartient
toujours au ministre de prendre des décisions APE
dans le cadre qu'il lui incombe, de respecter, soit, en
l'occurrence, une durée de trois mois minimum à
trois ans maximum. Il n'y a pas non plus de non-
respect de l'arrêté de fonctionnement du
Gouvernement wallon puisque le décret dispose que
c'est

 

le

 

ministre

 

qui

 

décide.

Quant à l'obligation de notification à la
commission c'est le summum de l'arroseur arrosé
-, l'administration rappelle que la partie marchande
du décret du 25 avril 2002 est un régime notifié à la
commission et que toute modification de ce régime
devrait

 

être

 

notifiée

 

à

 

la

 

commission.

Le régime marchand du décret du 25 avril 2002
est effectivement un régime notifié à la commission.
Cependant, limiter la durée d'octroi d'une décision,
dans le respect du décret, n'apporte strictement
aucune modification au régime accepté par la
commission. Il en est de même pour les
modifications apportées au régime dégressif des
aides par le décret-programme du 22 juillet 2010,
puisque celles-ci ne comportent aucune extension de
l'aide autorisée initialement par la commission. Cela
reviendrait, encore une fois, à considérer que
l'instruction

 

par

 

note

 

«

 

verte

 

»

 

est

 

créatrice

 

de

 

droit.

À l'inverse, la commission, lorsqu'elle a accepté
le principe de l'aide au marchand, a plafonné le
volume budgétaire. Si j'écoutais l'administration en
disant «

 

il vous suffit d'aligner les budgets en
conséquence des demandes

 

», alors, dépassant le
plafond autorisé par la commission, j'aurais dû
modifier l'aide. C'est non seulement par respect des
crédits budgétaires alloués par le parlement et par le
gouvernement, mais aussi pour respecter
scrupuleusement la notification à la commission que
j'ai pris les mesures d'encadrement budgétaire. C'est
tout

 

le

 

contraire

 

de

 

ce

 

que

 

l'administration

 

préconise.

Je vais en terminer, mais comme l'affaire a fait
grand bruit, je veux y répondre avec la plus grande
force.

Quant au respect de la charte adoptée
«

 

récemment

 

» par le Gouvernement wallon,
l'instruction donnée serait contraire à la charte, en ce
qu'elle n'a pas été concertée par les services du
Gouvernement wallon. Cette charte prévoit les
modalités de fonctionnement entre les cabinets et les
services du gouvernement. Elle n'est pas pour autant
une source de droit. Du reste, elle n'empêche pas la

capacité du ministre à prendre ses responsabilités et
donner

 
des

 
instructions

 
à

 
ses

 
services.

Quant au risque de recours devant le Conseil
d'État, 55 dossiers autorisés en 2010 sont concernés
par une décision d'octroi de 12 mois depuis le 30
mars. La plupart des dossiers ont couru de mars à
octobre, sans la moindre remarque de
l'administration. Je précise qu'à ce jour, aucun
employeur ayant reçu une décision à durée
déterminée n'a introduit de recours au Conseil d'État
ou une réclamation auprès de mon cabinet puisque
la possibilité leur est donnée d'introduire une
demande

 

de

 

prolongation.

Quant à la situation actuelle, au vu des
indicateurs budgétaires de consommation du budget
APE marchand au 15 octobre 2010, relayées par
l'évaluation trimestrielle soumise au gouvernement,
le monitoring prévisionnel faisait état d'une probable
consommation annuelle de 14 millions d'euros du
budget APE marchand. Cette non-consommation
d'environ un million résulte d'une diminution des
postes occupés et financés. Plusieurs raisons de cette
diminution

 

ont

 

été

 

observées

 

:
certains employeurs renoncent, pour des
raisons économiques, à engager, même
après

 

une

 

décision

 

favorable  ;

 

des

 

travailleurs

 

se

 

désistent  ;
certains métiers sollicités sont en pénurie et
ne permettent pas les recrutements dans les
délais

 

requis  ;
de plus en plus de consultants introduisent
des dossiers tous azimuts pour le compte
des entreprises dans le régime

 

EXPA
comme dans le régime APE qui, une fois
l'aide reçue, se rendent compte qu'elle ne
correspond pas à leur attente ou à leurs
besoins  ;
l'émergence du système WIN-WIN, qui a
été un succès indiscutable au Fédéral, a
rendu quelque peu moins attractif l'APE
marchand

 

classique

 

ou

 

l'APE

 

jeune.

Ces informations, dont j'ai pu disposer au 15
octobre, m'ont permis de faire retraiter les décisions
d'octroi normalement, en tenant compte des
demandes des employeurs. Certains ne souhaitent
qu'une durée d'un an, parfois moins, d'autres de
deux ans, voire pour certains la totalité qui est
prévue

 

par

 

le

 

décret.

J'insiste enfin, parce que je ne voudrais pas que
nous ayons une relation délicate avec
l'administration, j'en apporte le plus cinglant
démenti. D'ailleurs, ce qui explique peut-être l'erreur
commise par l'administration. Les responsables de
mon cabinet en matière d'emploi viennent quasiment
tous, sans exception, de l'administration. Mieux
même, la personne qui dirige le service des APE à
mon cabinet est la directrice en titre des APE non-
marchand et marchand, et elle exerce cette fonction
depuis 1986. Elle bénéficie d'une expérience de 25
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ans. Malheureusement, son départ de
l'administration pour le cabinet n'a probablement pas
permis à celle-ci d'interpréter correctement les textes
dont

 
elle

 
avait

 
la

 
responsabilité.

Voilà qui explique pourquoi, aujourd'hui, c'est
sous la plume de Mme Cornet, et je lui rends un
vibrant hommage, puisque c'est elle qui a rédigé, au
nom de l'administration, un grand nombre de textes,
tant au niveau fédéral, puisqu'elle était déjà
directrice au fédéral, qu'au niveau de la région. Peut-
être qu'un juriste en panne d'inspiration a émis une
note un peu trop hâtivement, transmise par la
hiérarchie, mais, entre ce caractère impétueux et la
longue et indiscutable expérience de Mme Cornet,
j'ai

 

fait

 

mon

 

choix.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je vais répondre par quelques
points.

D'abord, par rapport aux chiffres du chômage, on
finit par savoir que vous êtes le ministre de l'emploi,
vous l'aviez d'ailleurs dit par rapport à votre
prédécesseur, que vous étiez enfin le ministre de
l'emploi par rapport à ce que lui était, je suppose, le
ministre du chômage, en annonçant chaque fois des
chiffres. Au-delà des chiffres et des débats que vous
avez avec mes collègues, que ce soit M. Crucke, que
ce soit M. Borsus, qui ne sont à juste titre
peut-être pas toujours d'accord avec vos chiffres,
j'estime qu'il y a beaucoup trop de chômeurs. Quand
je vois le taux de chômage notamment chez les
jeunes

 

de

 

moins

 

de

 

25

 

ans,

 

je

 

m'inquiète.

Vous êtes responsable du FOREM et je peux
vous dire que, chaque semaine, j'ai des témoignages
par rapport à l'insuffisance des formations en
Wallonie, et aussi le rôle du FOREM, mais vous
vous

 

en

 

occupez,

 

on

 

aura

 

l'occasion

 

d'en

 

redébattre.

Deuxièmement, par rapport à votre remarque «

 

je
veux plus d'APE pour les pouvoirs locaux

 

», je veux
plus de transparence. Vous le savez bien, je ne parle
pas en nombre et vous savez qu'en Wallonie, la part
de l'emploi public est d'ailleurs beaucoup trop
élevée par rapport à l'emploi privé, on le sait. En
tout cas, je pense qu'il faut de la transparence, cela
me paraît indispensable, d'ailleurs, que ce soit pour
les

 

emplois

 

et

 

les

 

APE

 

marchand

 

ou

 

non

 

marchand.

Quand vous donnez votre lecture des choses et
que vous dites que l'administration dit

 

: «

 

il suffit de
mettre les moyens budgétaires

 

». C'est clair que ce
n'est pas à une administration de faire ni le budget ni
les modifications budgétaires. Je relis quand même
la phrase

 

: «

 

Il faut rappeler que, même si l'autorité
ministérielle apportait la preuve que l'enveloppe
budgétaire relative au secteur non-marchand serait
épuisée à ce jour, il conviendrait non pas de limiter
les décisions, mais de mettre tout en oeuvre dans le

cas de l'ajustement budgétaire 2010 et du budget
2011 pour disposer de moyens budgétaires
suffisants

 
».

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Monsieur Jeholet, c'est un point cardinal, parce que
si on allait au-delà des plafonds, nous aurions de très
sérieux

 
problèmes

 
avec

 
la

 
Commission

 
européenne.

M. Jeholet (MR). Quand vous dites que
l'administration dit

 

: «

 

il suffit de

 

»

 

; ou quand je lis ce
que l'administration écrit, il y a plus que des
nuances,

 

me

 

semble-t-il.

Par rapport à la limitation dans le temps trois
mois, six mois, douze mois, trois ans -, il y a des
entreprises qui souhaitent une période limitée. Ce
que je veux dire par rapport aux entreprises, quand
vous parlez du Plan Marshall 2.vert, je pense, qu'en
termes de stabilité et d'insécurité pour les entreprises
aussi, sinon on tombe dans les travers que vous
citiez, et alors se pose la question de l'attractivité
réelle du système des APE dans le secteur
marchand. A un moment donné, les entreprises
doivent pouvoir savoir, le travailleur aussi
évidemment, si c'est possible de refaire la demande
et de prolonger la mesure pour l'entreprise et pour le
travailleur. On doit savoir, en termes de sécurité et
de stabilité pour l'entreprise, peut-être aller au-delà
d'une

 

période

 

de

 

douze

 

mois.

Je reviens sur l'opportunité, puisqu'on a beaucoup
parlé de la légalité de la mesure, mais aussi des
critiques que vous manifestez à l'encontre d'une
partie de l'administration. À un moment donné, ce
sont des signaux qui ne sont pas nécessairement
bons de la part de votre cabinet ou de votre part, de
limiter dans le temps. Parce que même si cela se
faisait dans les faits, et c'est ce que vous me dites,
que cela se faisait trois mois, six mois, un an, mais
aussi deux ans, trois ans, le fait d'interdire une
mesure et donc revoir le dispositif qui est prévu -
, d'aller au-delà d'un an, alors que vous avez la
possibilité d'accorder cette aide pendant plus d'un an

et jusqu'à trois ans -, c'est un mauvais signal qui
est adressé aux entreprises aujourd'hui. Vous ne
m'avez pas convaincu du contraire. Vous m'avez
beaucoup parlé de la légalité et de l'argumentaire
juridique de votre cabinet par rapport à la critique de
la note verte et le courrier de l'administration. Je ne
sais pas comment cela se passe au niveau de
l'administration.

Je vous ai demandé le suivi, vous me parlez
d'impétuosité. Je suppose que vous avez réagi peut-
être plus fortement, ou vous avez laissé faire et il n'y
a

 

pas

 

de

 

souci,

 

il

 

y

 

a

 

juste

 

quelqu'un

 

qui

 

s'exprime.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine  )

Mais

 

je

 

ne

 

connais

 

pas

 

l'auteur.
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(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine  )

Ce sont vos problèmes. C'est votre administration
et les relations avec votre cabinet. Je trouve que c'est
assez triste d'ailleurs d'en arriver là. Vous avez
probablement pris peut-être les meilleurs dans
l'administration. En tout cas, il y a un problème de
confiance

 
entre

 
votre

 
cabinet

 
et

 
l'administration.

Cette note, ce n'est pas rien. Il y en a beaucoup
des notes comme cela

 

? Si ce sont des relations
normales entre l'administration et votre cabinet, il
faut me le dire. J'en suis évidemment surpris. Quand
vous parlez de monstruosités de cette note, je pense
qu'à

 

un

 

moment

 

donné,

 

il

 

faut

 

se

 

poser

 

des

 

questions.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Oui, mais il y a un manque de confiance en tout
cas entre votre administration et votre cabinet. Cela
pénalise

 

les

 

entreprises.

Je reviens, et je termine par là, par rapport à
l'opportunité de votre décision. Vous l'assumez,
mais je pense que c'est une mauvaise décision parce
que c'est politique et ce n'est pas l'administration qui
en est responsable. C'est vous et le parlement de dire
qu'à un moment donné, on peut mettre des moyens
budgétaires complémentaires, mais ne pas pénaliser
les entreprises aujourd'hui. En prenant et en limitant
à douze mois, vous les pénalisez, vous remettez en
cause un dispositif et un système d'aide à l'emploi.
Je n'insiste pas sur la légalité du problème, car c'est
un problème politique. Je le critique parce que je
critique votre politique en matière d'emploi et
d'aides

 

aux

 

entreprises.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
oubliez, Monsieur Jeholet, complètement le plafond
budgétaire que doit autoriser la commission, dans
les aides. Vous les méprisez, et c'est dommage,
parce que cela pourrait avoir des conséquences bien
plus

 

fâcheuses

 

pour

 

le

 

monde

 

des

 

entreprises.

M. Jeholet (MR). Ce n'est pas à moi qu'il faut
faire la leçon, c'est la commission européenne. On
pourrait parler de beaucoup d'autres dossiers, si
vous voulez. C'est souvent avec M. Marcourt que je
le fais, mais si vous voulez, on peut en parler aussi.
Moi, je suis très respectueux de la commission et je
n'ai

 

pas

 

de

 

leçon

 

à

 

donner

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Simplement, je dis que c'est une question
d'opportunité. Vous avez été interrogé sur les
écobonus précédemment. Là aussi, c'est une
question budgétaire, mais alors, il ne fallait pas
prendre cette mesure. Il ne fallait pas l'annoncer et
faire de grands effets. À un moment donné, il faut
être

 

responsable

 

et

 

cohérent.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LES NOUVELLES FORMATIONS
DESTINÉES AUX TRAVAILLEURS

INTERVENANTS SUR LES VÉHICULES
ÉLECTRIQUES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les nouvelles
formations destinées aux travailleurs intervenants
sur

 

les

 

véhicules

 

électriques

 

».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le centre de
coordination pour la formation dans le secteur
automobile Educam va proposer prochainement une
nouvelle formation destinée aux travailleurs
intervenant sur des véhicules électriques. L'objectif
est

 

d'assurer

 

leur

 

sécurité.

Avec l'émergence des véhicules hybrides et
électriques, Federauto, confédération belge du
commerce et de la réparation automobile et des
secteurs connexes, a pris l'initiative de lancer une
certification sectorielle des travailleurs intervenant
sur ces véhicules. Ces véhicules avec batteries à
haute tension et à moteurs à courant alternatif
entraînent de nouveaux risques et le code sur le bien-
être au travail prévoit que l'apparition de nouveaux
dangers et de nouvelles techniques nécessite une
formation

 

des

 

travailleurs.

Les premières formations seront dispensées fin
janvier, elles devraient être en cours, et débuteront
avec certains importateurs. Elles s'adresseront aux
mécaniciens, aux carrossiers et à tout travailleur
susceptible d'intervenir sur un véhicule électrique
comme les dépanneurs ou les services de secours.
Ces formations pourront être proposées par d'autres
organismes, mais ceux-ci ne pourront pas dispenser
le

 

certificat

 

qu'Educam

 

dispense.

Monsieur le Ministre, quelles sont les conditions
précises pour qu'un travailleur puisse avoir accès à
la formation

 

? Les employeurs peuvent-ils avoir
recours au fonds de formation dans ce cas de
figure

 

? Comment peut s'opérer la certification
lorsque la formation est dispensée par un
constructeur ou un employeur

 

? Pourquoi les
services de secours ne sont-ils pas prioritaires dans
le dispositif de formation

 

? Enfin, pouvez-vous me
dire où sera organisée la formation dispensée fin
janvier, actuellement en cours

 

? Combien de
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personnes pourront y assister

 
? Quels seront les

secteurs

 
concernés

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie Mme Zrihen, parce que sa question est
pleinement d'actualité. Du reste, elle rejoint les
préoccupations que j'exprimais tout à l'heure quant à
la nécessaire évolution des écobonus qui, par
définition, doivent tenir compte des évolutions
technologiques, mais il faut aussi, et c'est en cela
tout l'intérêt de votre démarche, y intégrer la
formation que nous devons dispenser aux
travailleurs

 

du

 

secteur

 

mécanique

 

concerné.

Avec l'avènement des véhicules électriques, le
secteur automobile se trouve confronté à des
dangers potentiels auxquels ses travailleurs n'avaient
jamais été exposés jusqu'alors. C'est pourquoi, tel
que vous le soulignez, les nouvelles formations
destinées aux travailleurs intervenant sur ces
véhicules

 

sont

 

axées

 

sur

 

l'aspect

 

sécurité.

Ouvertes à tous, les formations proposées
comportent trois niveaux, s'adressant à différents
publics

 

:
d'abord, le niveau 1, pour tout travailleur
qui entre en contact avec des véhicules
électriques, sans qu'il doive disposer de
connaissances

 

préalables ;
le niveau 2, pour les travailleurs disposant
d'une base en électricité, capables d'utiliser
un

 

multimètre ;
le niveau 3, pour les travailleurs ayant
obtenu la certification du niveau 2 et ayant
une

 

expérience

 

en

 

diagnostic

 

automobile.

Chaque niveau de formation se solde par une
épreuve théorique et pratique. En cas de réussite, les
travailleurs

 

reçoivent

 

un

 

certificat

 

sectoriel.

Ce certificat sectoriel peut être délivré au terme
d'un cursus dispensé par d'autres acteurs qu'Educam,
des opérateurs de formation, constructeurs,
importateurs, pour autant que la formation et les
épreuves respectent le cahier des charges établi par
ce

 

dernier.

Les employeurs concernés peuvent avoir recours
au fonds de formation. Les avantages sectoriels,
prime, prise en compte pour le crédit-formation, leur
seront

 

octroyés.

Concernant la formation des services de secours,
je préciserai que, leurs besoins en la matière n'étant
pas les mêmes que ceux des travailleurs du secteur,
Educam va développer une formation d'une journée
qui leur est spécialement adressée. Cette journée du
reste

 

se

 

clôturera

 

par

 

un

 

test

 

de

 

connaissance.

Pour en revenir aux formations en cours, elles
concernent pour l'instant les formateurs eux-mêmes.
Début février, un premier réseau automobile
démarrera la formation. Les autres suivront au fur et
à mesure de l'introduction des véhicules hybrides
dans leur propre marque. Il est en outre possible
pour toute entreprise d'avoir accès à une formation,
car des sessions ouvertes inter-entreprises sont
également

 
organisées.

Je clôturerai en disant qu'Educam est également
en contact avec l'enseignement et les opérateurs
publics de formation afin d'élaborer un plan de
formation

 

pour

 

leurs

 

publics.

Je vous remercie vraiment pour cette excellente
question

 

qui

 

est

 

totalement

 

d'actualité.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Merci, Monsieur le
Ministre.

La question portait effectivement sur le fait
qu'actuellement, on ne forme que des formateurs, si
j'ai bien compris, et que les sessions pouvaient être
ouvertes en inter-réseau. Quel est le réseau de
véhicules

 

qui

 

va

 

commencer

 

?

Par ailleurs, lorsque vous dites que les services
de secours ne sont pas prioritaires, il se fait que les
interventions peuvent actuellement se faire sur
divers types de véhicules et qu'ils sont souvent dans
l'urgence. Si, à ce moment-là, la formation n'est pas
en ordre, c'est leur propre vie qui peut être mise en
danger.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Nous
clôturons fin janvier la formation des formateurs.
Début février, nous passerons aux travailleurs.
J'avoue que je n'ai pas demandé de quels réseaux il
s'agit. Je ne manquerai pas, peut-être d'ici mercredi,
dans la discrétion de la séance publique, de vous
apporter

 

le

 

complément

 

de

 

réponse.

(Mme Zrihen, Doyenne-d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LE TUTORAT ENTRE TRAVAILLEURS
SENIORS ET JUNIORS DANS L'INDUSTRIE

TECHNOLOGIQUE ET SCIENTIFIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Antoine,
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Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
le tutorat entre

travailleurs seniors et juniors dans l'industrie
technologique

 
et

 
scientifique

 
».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Fonds de
formation de l'industrie technologique Liège-
Luxembourg en collaboration avec le département
du Lentic de l'Université de Liège a démarré au
printemps 2009 une réflexion prospective sur
l'impact des évolutions démographiques au sein du
secteur de l'industrie technologique, sur les
qualifications

 

et

 

les

 

compétences

 

des

 

travailleurs.

Selon cette étude, un quart des ouvriers dans les
secteurs scientifiques et technologiques partiront à
la

 

retraite

 

d'ici

 

2020.

Par ailleurs, l'étude indique qu'en moyenne le
secteur devra anticiper, d'ici 2020, entre 25,6 

 

% et
27,6 

 

% de départs de travailleurs âgés, soit environ
2  171 travailleurs sur 8  476 pour la seule zone de
Liège-Luxembourg.

Les sociétés les plus concernées par le
vieillissement des travailleurs seraient les
entreprises

 

de

 

plus

 

de

 

200

 

personnes.

À  ce jour, Agoria Liège-Luxembourg, le Lentic
et Technifutur ont organisé la formation de 170
ouvriers comme tuteurs dans quatorze entreprises.
L'objectif

 

déclaré

 

est

 

d'atteindre

 

les

 

350

 

en

 

2013.

Ces chiffres ne semblent-ils pas fort bas au
regard

 

de

 

l'ampleur

 

du

 

défi

 

à

 

relever

 

?

Le taux d'emploi des travailleurs âgés en Région
wallonne est de 33 

 

% environ, selon le SPF Emploi,
alors que l'objectif de Lisbonne était de 50 

 

% pour
les travailleurs de 50 à 64 ans pour l'an 2010.
J'aimerais savoir quel est le taux d'emploi des
travailleurs âgés de 50 à 64 ans au sein des
organismes et entreprises membres d'Agoria
Wallonie.

Il nous semble que la Déclaration de politique
régionale ainsi que le Plan Marshall 2.vert se taisent
par rapport à la problématique du très faible taux
d'emploi de ces travailleurs expérimentés.
Confirmez-vous cette affirmation

 

? Qu'en est-il du
secteur

 

technologique

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je veux
remercier Mme Reuter, parce que cela nous permet
de faire le point, même si certaines de ses questions

sont tellement précises qu'il est parfois malaisé de
donner

 
des

 
chiffres

 
par

 
secteur.

Tout d'abord, concernant la question du taux
d'emploi des travailleurs âgés, je commencerai par le
constat suivant

 
: si on considère l'ensemble des

personnes de 50 à 64 ans, ce taux se situe, en 2009,
à 45,6 

 
% en Wallonie contre 49,1 

 
% en Belgique.

Le taux de 32,7 

 
% que vous évoquez concerne en

fait la tranche d'âge 55-64 ans. Quant au taux
d'emploi des jeunes de moins de 25 ans, qui vous
préoccupait aussi, il se situe, et c'est plus
préoccupant,

 

je

 

l'accepte

 

volontiers,

 

à

 

21,8 

 

%.

Je ne peux pas vous donner les chiffres d'Agoria,
parce qu'eux-mêmes n'en disposent pas de manière
certaine.

Une fois posé ce constat, je ne peux que vous
confirmer que la DPR et le Plan Marshall 2.vert
accordent davantage la priorité, d'une part, aux
métiers en pénurie et, d'autre part, aux jeunes qui
viennent de quitter l'école ou encore ceux qui
viennent de perdre leur emploi, même si le public
senior reste évidemment éligible à toute mesure
régionale en matière de formation et
d'accompagnement.

Cette orientation procède de la comparaison du
taux d'emploi des jeunes 21,8 % contre 45,6 

 

%,
chez les seniors. On constate dès lors qu'il y a une
plus grande urgence, si j'ose dire, dans le chef des
jeunes plutôt que des seniors. Cela a fait l'objet, et je
m'en réjouis, de multiples décisions, tant du niveau
régional

 

que

 

du

 

niveau

 

fédéral.

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

J'évoquerai pour celui-ci le plan win-win, les
moins de 26 et les plus de 50, avec les succès qu'on
a connus, singulièrement chez les jeunes où nous en
sommes maintenant de mémoire à 18

 

000 en
Wallonie, avec aussi un succès en Flandre.
Malheureusement, à Bruxelles, les chiffres ne sont
pas aussi éloquents qu'ils ne le sont en Wallonie et
en

 

Flandre.

En revanche, je m'attarderai, faisant aussi le lien
avec votre question sur le tutorat, sur une mesure
fédérale, intitulée «

 

Réduction groupe cible pour
tuteurs

 

». Concrètement, il s'agit d'une réduction de
cotisations sociales pour les employeurs affectant un
travailleur à l'encadrement d'apprentis, d'élèves ou
de stagiaires suivant une formation en milieu
professionnel. À noter que ces tuteurs peuvent
encadrer maximum cinq personnes. Dans votre
exemple, la mise à disposition de 350 tuteurs d'ici
2013 pour un volume de départs estimés à 2  171
d'ici 2020 ne semble dès lors quelque peu irréaliste
par

 

rapport

 

aux

 

normes

 

pratiquées

 

pour

 

le

 

moment.
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Par ailleurs, il existe déjà, cette fois au niveau
régional, une mesure favorisant le tutorat, gérée par
le FOREM dans ce qu'on appelle le cadre du crédit-
adaptation. Par ce biais, l'entreprise qui souhaite
utiliser les acquis d'un travailleur expérimenté pour
former un autre travailleur peut bénéficier d'un
forfait de dix euros de l'heure, à raison de maximum
300

 
heures

 
par

 
travailleur

 
formé.

En outre est-il besoin de le rappeler -,
l'IFAPME organise depuis plus de dix ans des
formations au tutorat. Chaque année, entre 150 à
200 tuteurs sont formés pour l'encadrement des
jeunes

 

en

 

formation

 

en

 

alternance.

Enfin, je reviendrai, en guise de clôture, sur le
secteur

 

technologique

 

et

 

scientifique.

Vous épinglez l'important volume de départs d'ici
2020 et suggérez, pour y remédier, d'organiser une
mobilité-formation interne au sein de ces entreprises
par l'intervention de travailleurs formés au rôle de
tuteur, ce qui peut notamment se réaliser à travers
les différentes mesures fédérales et régionales que je
viens

 

de

 

rappeler.

Compte tenu toutefois de la difficulté, de
l'extrême difficulté de ce secteur à recruter de la
main-d' uvre, d'une part, et, d'autre part, de la
difficulté à attirer et à maintenir des personnes en
formation dans ces domaines, je me permets de ré-
insister sur l'importance des mesures prises en
matière de lutte contre les pénuries, et notamment au
niveau de l'information, de l'orientation et de la
formation, ainsi qu'en matière d'accompagnement
vers

 

l'emploi.

C'est en cela que la mesure que nous avons prise
de référent unique est importante. Je vous rappelle
que, fin de l'année dernière, nous étions déjà à
99

 

000 demandeurs d'emploi suivis individuellement
et que nous espérons bien arriver, fin de cette année,
à peu près 200

 

000 demandeurs d'emploi. Il s'agit de
mieux connaître le profil des demandeurs d'emploi,
à la fois leur force et leur faiblesse, mais surtout de
les entraîner vers des emplois et des formations qui
soient qualifiantes et qui coïncident à des métiers en
pénurie.

En cela, aussi, la formule des essais métiers est
tout à fait intéressante, puisqu'elle permet,
notamment à des jeunes, de se confronter à trois ou
quatre métiers pendant moins d'un mois et de leur
ouvrir de nouveaux horizons qu'ils ne soupçonnaient
pas.

Voilà ce que nous mettons en place, fédéral et
région, dans une formule extrêmement intéressante

et que je partage votre avis, d'un tutorat. Encore
faut-il pouvoir trouver les jeunes qui s'intéressent à
ces

 

différents

 

secteurs.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ces chiffres qui semblent moins alarmistes que
les miens. Ils montrent quand même qu'il existe un
véritable problème de génération. Pour reprendre les
réflexions d'Agoria, il est clair que sans mesure de
tutorat et avec cette mise à la retraite d'un nombre
important de travailleurs, il y aura des pertes de
production, de qualité du travail dans un secteur
aussi pointu que le secteur technologique. Il y a
véritablement

 

un

 

effort

 

à

 

faire.

Mis à part le tutorat, l'emploi des jeunes est un
problème prioritaire, mais je crois qu'il subsiste une
forme de discrimination des travailleurs âgés qu'il
faut absolument combattre. À 50, voire 55 ans, toute
une catégorie de personnes ne trouve plus d'emploi,
alors qu'ils peuvent valoriser une expérience
extrêmement

 

importante

 

et

 

intéressante.

Je pense qu'il y a là des choses à faire et en-tout-
cas, matière à réflexion. Mais j'y reviendrai à
l'occasion.

QUESTION ORALE
 DE MME PÉCRIAUX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LA SITUATION FINANCIÈRE DES
SERVICES D'AIDE ET DE SOINS
SPÉCIALISÉS EN ASSUÉTUDES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la situation financière
des services d'aide et de soins spécialisés en
assuétudes

 

».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, se tenait ici,
dans ces murs, il y a quelques mois, une table ronde
consacrée aux assuétudes, initiée par la ministre
Tillieux. Je souhaiterais faire le point avec vous sur
la situation financière de certaines associations
actives

 

dans

 

le

 

domaine.

En effet, j'ai été sollicité par une ASBL appelée
«

 

Le Comptoir

 

» de Charleroi, qui souffre
notamment de difficultés de trésorerie. Cette
association est agréée par la Région wallonne en
qualité de service de soins spécialisé en assuétudes
et bénéficie ainsi d une subvention récurrente, par
ailleurs complétée d une subvention dans le cadre
du

 

PST

 

3

 

et

 

du

 

Relais

 

social

 

de

 

Charleroi.
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Aussi, est-il évident que les subventions
octroyées par la région sont vitales pour les
associations

 
actives

 
dans

 
ce

 
secteur.

Il me revient que la situation financière de cette
association est particulièrement critique. En effet, en
raison des délais importants au niveau de la
liquidation des subventions qui lui sont octroyées,
cette association a été contrainte de contracter un
crédit-pont chez Crédal afin d'honorer ses
obligations.

De ce fait, eu égard à la procédure, les subsides
sont mis en gage

 

; ce qui implique que le dossier
transite par votre administration via le service
contentieux. Ainsi, à ce jour, cette association est
toujours en attente de ses subventions «

 

Réseau et
service de soins spécialisés en assuétudes

 

» pour les
exercices 2009 et 2010, ainsi que les subventions
des

 

exercices

 

2009

 

et

 

2010

 

du

 

PST

 

3.

Ces associations disposant rarement de fonds
propre, cette structure fonctionne sur un crédit de
pont qu'elle a d ailleurs dû augmenter en décembre,
afin de faire face à ses obligations salariales et
autres engagements. En conséquence, et au-delà de
ces pertes regrettables et dommageables pour le
service, cette structure se trouve dans l impossibilité
de suivre son plan de trésorerie et d engager les
dépenses et investissements prévus au budget. Et,
comble du paradoxe, cette situation contraint cette
association à rembourser une partie des subventions,
puisqu elle n a pas été en mesure de dépenser les
sommes

 

qui

 

lui

 

étaient

 

octroyées.

De plus, cette situation met cette structure dans
une position très critique

 

: elle sera dans l incapacité
de payer les salaires de février si les liquidations de
subventions qui lui sont dues ne sont pas réalisées
en urgence. Il me revient que cette ASBL est
particulièrement désespérée face à la passivité du
service

 

contentieux.

Par ailleurs, les responsables de cette ASBL ont
dû demander, fin décembre, une augmentation de
son crédit de caisse afin de pouvoir payer les
salaires.

Voilà, Monsieur le Ministre, en gros, cette ASBL
se trouve aujourd'hui dans une situation des plus
catastrophiques. Avez-vous connaissance de cette
situation très critique

 

? D'autres associations actives
dans ce secteur sont-elles concernées par un tel
retard

 

dans

 

l'octroi

 

de

 

leurs

 

subventions

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie Mme Pécriaux parce qu'elle me permet, à
la fois, d'évoquer le dossier il est vrai

 
particulièrement pénible du Comptoir, mais plus
largement

 
celle

 
du

 
contentieux.

Rappelons que chaque ministre, chacun de mes
collègues, est ordonnateur primaire de ses dépenses,
qu'il dispose à cette fin d'une administration, dont un
service contentieux juridique, qui est différent du
contentieux de la trésorerie. J'ai cru voir, dans
différents articles, une confusion entre contentieux
juridique

 
et

 
contentieux

 
de

 
trésorerie.

Lorsqu'il y a contestation de créancier par
rapport, notamment, à une avance bancaire qui a été
octroyée à une association, il est vrai que le dossier
peut et parfois doit être versé au contentieux.
Nous en avons été saisis et nous ne sommes pas
restés

 

sans

 

réaction.

Ce service était malheureusement composé d'une
seule juriste, qui était la directrice du service, sans
autre collaborateur ni collaboratrice. Nous avons
alors décidé, mon collègue M. le Minsitre Nollet et
moi-même, de recruter trois collaborateurs par le
SELOR. Malheureusement, nous avons bien dû
nous rendre compte que, soit les réserves étaient
épuisées, soit il n'y avait pas de disponibilité pour
ces emplois. Dès lors, nous avons fait le choix d'un
recrutement par contractuel

 

: trois dans un premier
temps,

 

et

 

ensuite

 

cinq

 

autres

 

juristes.

Ce qui fait qu'aujourd'hui, et je m'en réjouis, le
service outre la directrice que je mentionnais
est composé de huit juristes et cela, depuis
pratiquement

 

le

 

début

 

de

 

l'année.

On voit une terrible évolution puisque, d'ores et
déjà, Mme Lefèvre, la directrice, me signale qu'elle
a résorbé près de 20

 

% de l'encours des dossiers, de
par la mise à sa disposition des agents qualifiés que
je viens de rappeler, et elle m'annonce de meilleures
nouvelles pour les prochaines semaines, puisque le
travail «

 

de nettoyage

 

», de liquidation, va
s'intensifier, eu égard à l'expérience qu'acquièrent
maintenant les juristes qui sont mis à sa disposition
et

 

la

 

régularisation

 

par

 

groupe

 

de

 

dossiers.

Cette évolution favorable et je m'en réjouis
parce que croyez bien que ce dossier est venu à
plusieurs reprises au gouvernement ne doit pas
masquer la situation extrêmement difficile du
Comptoir. Je voulais si tant est que ce soit encore
possible, puisque nous pouvons encore nous
échanger nos voeux jusqu'aujourd'hui leur
souhaiter le meilleur pour 2011 pour y avoir
contribué. Ayant eu un contact, encore ce matin,
avec Mme Lefèvre, je peux vous indiquer que les
deux subventions assuétudes réseaux, pour
lesquelles il y avait encore des soldes à liquider, le
seront cette semaine

 

; et que le solde PST 3 que vous
avez

 

mentionné

 

devrait

 

l'être

 

la

 

semaine

 

prochaine.

Je vous cite ici les renseignements qui m'ont été
communiqués directement par la directrice. J'espère
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qu'il n'y aura pas d'anicroche ultime, puisque c'est
son analyse. Je pense que votre question a dû
booster le traitement du dossier puisque, dès la
réception de votre question, je m'étais ouvert à la
directrice en lui demandant de faire au plus vite

 
; et

c'est ce matin que j'en ai eu la réponse. Comme
quoi, parlement et gouvernement peuvent oeuvrer
ensemble

 
à

 
la

 
solution

 
de

 
certains

 
problèmes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je me réjouis des
éléments de réponse que M. le Ministre vient de
m'apporter. Je n'ose pas imaginer le bonheur que va
pouvoir vivre le Comptoir si, effectivement, cela se
réalise

 

et

 

cela

 

se

 

concrétise.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LES FORMATIONS EN SÉCURITÉ
ORGANISÉES ENTRE LA BELGIQUE ET

LES PAYS-BAS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les formations en
sécurité organisées entre la Belgique et les Pays-
Bas

 

».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le thème de
la sécurité que j'ai déjà évoqué est devenu l'un des
trois piliers de la coopération entre les trois pays du
Benelux

 

suite

 

au

 

Traité

 

Benelux

 

2008.

Lors du lancement du projet «

 

verbonden in
veiligheid » en Flandre, le Secrétariat général du
Benelux a réuni divers partenaires, afin de
rassembler des établissements scolaires et des
partenaires publics et privés hollandais et belges
souhaitant s'engager dans un projet commun de
formation.

Le but était de mettre sur pied des formations
transfrontalières en matière de sécurité, car, pour de
nombreuses activités commerciales et portuaires, il
est nécessaire que les entreprises puissent engager
des travailleurs formés dans la pratique et capables
de gérer des problèmes de sécurité transfrontaliers et
stopper les phénomènes de délinquance. Les
demandeurs d'emploi devraient, dès lors, trouver
plus facilement un emploi de l'autre côté de la
frontière. Étant entendu que la Belgique est de petite

taille, certains chômeurs wallons pourraient
s'intéresser

 
à

 
une

 
telle

 
opportunité.

Monsieur le Ministre, des contacts ont-ils été pris
en son temps avec les protagonistes du projet

 
?

L'existence de telles formations a-t-elle été portée à
la connaissance des demandeurs d'emploi wallons
et,

 
bien

 
entendu,

 
des

 
différents

 
FOREM

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. On
peut voir clair dans ce dossier puisque, s'il est vrai
que le Benelux encourage la formation
transfrontalière en matière de sécurité entre la
Flandre et les Pays-Bas, à travers le programme
intitulé «

 

verbonden in veligheid », il s'agit toutefois
d'un projet d'enseignement réunissant des
partenaires

 

publics

 

et

 

privés

 

des

 

deux

 

pays.

Ce projet vise à repenser l'approche d'institutions
d'enseignement supérieur, telles que l'Université
d'Anvers, la Plantijn Hogeschool, l'Avans
Hogeschool et l'Antwerp Management School, en
matière de sécurité en conférant à celle-ci une
dimension de partenariat public/privé et de
collaboration

 

transfrontalière.

Vous l'aurez compris, il s'agit d'une initiative qui
se situe strictement et exclusivement dans le cadre
de l'enseignement supérieur. Dès lors, vous ne m'en
voudrez pas, j'espère, de vous adresser à M.
Marcourt qui en a la compétence et qui pourra, bien
mieux

 

que

 

moi,

 

vous

 

éclairer

 

en

 

totale

 

sécurité.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je vous remercie, bien sûr,
de m'adresser à votre collègue, mais, dans la mesure
où nous avons évoqué, tout à l'heure, ce dispositif de
formation beaucoup plus qualifiant, il ne serait peut-
être pas inintéressant qu'au niveau des dispositifs de
remise à l'emploi, on imagine un projet commun de
formation qui se fait peut-être au niveau des
travailleurs et pas seulement au niveau de la
formation.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS,
SUR

« LA NOUVELLE DEMANDE D'AIDE À
L'EMPLOI INTRODUITE PAR L'ASBL

PANAMA »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Antoine,
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Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
la nouvelle demande

d'aide

 
à

 
l'emploi

 
introduite

 
par

 
l'ASBL

 
PANAMA

 
».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais
revenir une nouvelle fois sur la situation de l ASBL
PANAMA. Nous avons déjà évoqué cette ASBL à
plusieurs reprises au parlement ces derniers mois.
C'est une ASBL namuroise qui gère le Belvédère,
espace

 

de

 

concerts

 

très

 

apprécié

 

dans

 

la

 

région.

Le 5 octobre dernier, cette ASBL, qui a pour
objectif la promotion des musiques actuelles, a
introduit une nouvelle demande d aide à l emploi
auprès de votre administration pour un équivalent
temps plein. Pour rappel, la demande introduite
présentait une orientation quelque peu différente que
celle développée précédemment, car, fin 2009, vous
aviez fait le choix de ne pas renouveler les points
APE à cette ASBL en évoquant le caractère non
prioritaire

 

de

 

l organisation

 

de

 

concerts

 

rock.

Aujourd hui, l ASBL souhaite étendre son
activité à des activités d éducation permanente en
journée

 

: ateliers et stages musicaux, ateliers de
créations

 

de

 

clip

 

vidéo

 

et

 

autres.

Suite à l introduction de cette nouvelle demande,
je vous avais adressé une question écrite pour
connaître votre position sur ce dossier. En réponse,
vous rappeliez le délai de traitement pour ce type de
dossier, mais aussi le caractère non prioritaire de la
culture et de l éducation permanente dans la
politique

 

d attribution

 

des

 

points

 

APE.

Ce

 

délai

 

arrive

 

à

 

échéance

 

dans

 

quelques

 

jours.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si
une décision a déjà été prise dans ce dossier

 

? Si oui,
quelle est-elle 

 

? Sinon, pourriez-vous me
communiquer les avis du ministre de tutelle et de
l'inspection sociale

 

? Si la décision n'est pas encore
prise dans ce dossier, quand peut-on espérer avoir
connaissance de cette décision

 

? Quelles sont vos
priorités, de manière plus générale, pour la
dévolution

 

des

 

points

 

APE

 

en

 

2011

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je peux
apporter quelques éléments d'information.
Effectivement, l'ASBL Panama, renseignements pris
auprès de l'administration, a introduit une demande
portant

 

la

 

référence

 

NM

 

14387.

L'avis de l'inspection a été rendu le 10 janvier, et

il est pour le moment à l'analyse des services du
SPW.

 
Nous

 
attendons

 
l'avis

 
de

 
la

 
ministre

 
de

 
tutelle.

N'ayant reçu ni l'un ni l'autre, je suis dans
l'impossibilité de vous indiquer comment nous
allons statuer, puisque je n'ai pas le dossier au
niveau

 
du

 
cabinet.

Je rappelle qu'il y a un délai de 90 jours, réservé
aux services administratifs, pour instruire le dossier

 
;

après quoi, je dispose encore d'un délai de 20 jours
pour prendre une décision. Dans toute la mesure du
possible, depuis le début de cette législature, je
m'efforce de respecter les délais de traitement, ayant
été bien entraîné à l'urbanisme, dont les délais de
rigueur

 

sont

 

stricts.

 

Je

 

crois

 

que

 

nous

 

y

 

arrivons.

Quant aux priorités réservées, vous les
connaissez, elles font partie des déclarations que
nous avons formulées dans le cadre du Plan
Marshall 2.vert. C'est tout ce qui concerne l'accueil
de la petite enfance et le service aux personnes
dépendantes, que ce soient les seniors ou les
personnes handicapées. Ce sont les trois secteurs
qu'ont voulu privilégier les négociateurs du Plan
Marshall2.vert

 

et

 

des

 

ministres

 

en

 

place

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui me laisse un petit peu sur ma
faim.

Par rapport à l'avis de l'inspection sociale, peut-
on

 

avoir

 

connaissance

 

du

 

contenu

 

de

 

cet

 

avis

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
parce que, franchement, si vous voulez, vous
pouvez faire une demande à mon administration, le
rapport de l'inspection n'est pas joint in extenso. Il y
a une synthèse de l'inspection qui est jointe avec
l'analyse de l'administration. Donc, sauf à le
demander, bien sûr, je n'ai pas à mon cabinet
aujourd'hui ni le dossier, ni le rapport de
l'inspection, ni même encore le rapport de la
ministre.

Ne croyez pas que je vous cache quoi que ce soit.
C'est

 

trop

 

vite.

Je comprends qu'ils vous aient prévenue, mais
entre

 

le

 

10

 

janvier

 

et

 

le

 

31,

 

c'est

 

un

 

peu

 

juste.

Mme Barzin (MR). J'avais déjà posé une
question

 

écrite

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

mois

 

là-dessus.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Là, ils
n'avaient pas encore déposé leur dossier. Vous aviez
été

 

plus

 

vite

 

qu'eux.
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Mme Barzin (MR). Je me permets de vous
rendre particulièrement attentif en tout cas à la
situation de cette ASBL qui a une programmation de
qualité et le fait qu'on n'ait pas renouvelé leurs
points APE fin 2009 les avait mis en difficulté. Ils
ont pu compter sur un certain nombre de bénévoles,
des aides à la commune, de la Communauté
française. De nouveaux points APE seraient
évidemment

 
les

 
bienvenus

 
pour

 
cette

 
ASBL.

Mme la Présidente. Nous pouvons clôturer
notre réunion pour ce jour. Rendez-vous dans deux
semaines

 

avec,

 

sans

 

doute,

 

le

 

décret

 

FOREM.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Oui,
absolument.

Madame la Présidente, tout à l'heure, je n'avais
pas pu donner la mention du produit pour M. Noiret,
pour la qualité de nos rapports et pour ne pas laisser
notre collègue sur une réponse non complète, il
s'agissait, je l'apprends à l'instant, d'un fût de 210
litres, si le secrétaire veut bien le noter, de texaphor,
qui est un xylène de méthoxypropyle acétate, code
1/1993.

 

Voilà

 

le

 

produit

 

dont

 

il

 

s'agit.

Mme la Présidente. L'ordre du jour est épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

28

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Antoine,

 
Ministre

 
du

 
Budget,

 
des

 
Finances,

 
de

 
l'Emploi,

 
de

 
la

 
Formation

 
et

 
des

 
Sports

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Joëlle

 

Kapompole,

 

Présidente

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Écolo

Mme

 

Sophie

 

Pécriaux,

 

PS

Mme

 

Marianne

 

Saenen,

 

Écolo

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

Mme

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l emploi

AWBB

    
Association

 
Wallonie-Bruxelles

 
de

 
Basketball

DEDA Demandeur

 
d Emploi

  
Demandeur

 
d Allocation

DEI Demandeur

 
d'emploi

 
indemnisé

DIV Direction

 

de

 

l Immatriculation

 

des

 

véhicules

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EXPA Expansion

 

économique

FIBA

                   

Fédération

  

Internationale

 

de

 

Basketball

FOREm Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l Emploi

IATA International

 

air

 

transport

 

association

ONEm Office

 

national

 

de

 

l Emploi

PST3 Plan

 

stratégique

 

3

 

« Inclusion

 

sociale »

SPF Service

 

Public

 

Fédéral

TMC Taxe

 

de

 

mise

 

en

 

circulation
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